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P O L I T I Q U E 

VERS LES TESTS GÉNÉTIQUES 
• Le ministre de la Justice, Allan Rock, 
déposera probablement aujourd'hui un 
projet de loi qui permettra les tests 
génétiques. Il s'était engagé avant-hier à 
aller de l'avant dès cette semaine si 
l'opposition acceptait d'adopter le projet 
de loi avant la fin des travaux des 
Communes, prévue pour demain. Un 
document de travail avait été publié par 
le ministère en septembre dernier et M. 
Rock avait annoncé que les 
amendements au Code criminel seraient 
prêts à l 'automne prochain. Ils 
permettront le prélèvement 
d'échantillons ( salive, cheveux, etc. ) sur 
les suspects de crimes violents afin de 
procéder à des tests d'ADN et ainsi 
déterminer le code génétique. La police 
devra obtenir un mandat d'un juge 
avant de procéder aux prélèvements. 

Cilles Gauthier 

• Selon la député bloquiste de 
Rimouski-Témiscouata, Suzanne-
Tremblay, le Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada distribue 
maintenant ses subventions aux revues 
scientifiques en fonction du nombre 
d'abonnés. Selon elle, les revues de 
langue française se sont vues retirer la 
moitié de leurs subventions alors que 
celles qui sont publiées en anglais 
n'étaient pratiquement pas touchées. Le 
secrétaire d'État aux Sciences à la 
Recherche et au Développement, Ion 
Gerrard, s'est défilé en lui répondant 
que des francophones faisaient partie du 
conseil d'administration du Conseil et 
que même si les budgets de cet 
organisme seront amputés, il continuera 
de verser des subventions aux 
chercheurs d'une façon égale dans tout 
le Canada. 

Cilles Gauthier 

L'INDÉPENDANCE À TOUT PRIX 
• « La proposition ne garantit que 
l'indépendance, pas l'union 
économique ». Voilà le constat auquel 
en sont venus les porte-parole du 
Groupe des Cent qui livraient hier leurs 
réflexions à propos de l'entente 
intervenue entre les trois partis 
indépendantistes le 12 juin dernier. 
« Cette proposition se voulait claire, 
mais le seul concept clairement énoncé 
est la réalisation de l'indépendance du 
Québec à la suite d'un oui majoritaire 
lors d'un référendum, affirme Marc-
André Blanchard, porte-parole du 
Groupe. Le délai de négociation d'un an 
prévu à l'entente est tout à fait irréaliste 
et constitue la preuve éloquente que 
l'objectif ultime est l'indépendance, peu 
importe le prix, peu importent les 
moyens ». 

Pierre Bellemarre 

UNE SURTAXE QUI 
• Le gouvernement péquiste n'a 
toujours pas, comme il s'y était engagé, 
aboli la surtaxe de 30 $ sur 
l'immatriculation des véhicules dans 
certaines municipalités mais cette 
décision n'aura pas de conséquences sur 
le vote lors du référendum, croit le 
premier ministre Jacques Parizeau. « Je 
ne peux pas croire un instant que les 
Québécois défi nieraient leur avenir en 
fonction d'un 30 $ », a déclaré M. 
Parizeau hier à l'Assemblée nationale, 
alors qu'il était interrogé à ce sujet par 
le dép i té de Montmorency, Jean Filion. 
Le ministre des Finances, Jean Campeau, 
a jugé bon ne pas avoir aboli cette taxe 
dans son dernier budget « après avoir 
analysé à fond tous les éléments ». 

D'après PC 

• Dans le cadre d'une opération 
diplomatique à la veille du référendum, 

Plusieurs ministres du gouvernement 
arizeau célébreront la Saint-Jean 

Baptiste au Canada anglais le 23 juin. 
Jean Campeau, le ministre des Finances, 
sera à Toronto - le centre financier du 
Canada. Il assistera à la réception 
organisée par le bureau du Québec, à 
laquelle un nombre record de 350 
personnes ont été conviées. On attend 
en particulier les représentants de la 
haute finance et des affaires : des 
représentants des banques, des materas 
de courtage, des agences de cotation, des 
grandes entreprises canadiennes, comme 
Northern Telecom, Abitibi-Price, 
Hewlett Packard, etc . . .Les bonzes de 
Bay Street auront donc l'occasion 
d'avaler Champagne et canapés en 
discutant de « la question du Québec » 
avec le ministre Campeau. La réception 
toron toise se tiendra au Design 
Exchange, l'ancien parquet de la Bourse 
de Toronto. En guise de symbolique, on 
ne pouvait trouver mieux. Le bureau du 
Québec à Toronto attend aussi plusieurs 
hauts fonctionnaires des affaires 
intergouvernementales ontariennes. 

D'après PC 

Autres informations, B5 a B9 

Finie l'opposition officielle pour le Bloc 
« Désormais la question référendaire sera sa seule préoccupation » 

JU. H É B E R T 
de La 

OTTAWA 

Le Bloc québécois a officiellement 
tiré un trait hier sur sa vie d'oppo­

sition officielle à la Chambre des com­
munes. « À partir de demain, c'est le 
référendum. Désormais la question ré­
férendaire sera notre seule préoccupa­
tion », a décrété Lucien Bouchard au 
cours d 'une conférence de presse de 
fin de session. 

À moins d'imprévu, la position des 
partis fédéraux sera vraisemblablement 
inchangée au terme de l 'ajournement 
d 'été , ce qui signifie que, technique­
ment, le Bloc québécois occupera tou­
jours sa place de principal vis-à-vis du 
gouvernement Chrétien à l'automne. 

La tenue quasi certaine d'un référen­
dum va cependant i r rémédiablement 
bouleverser la dynamique parlementai­
re ac tue l le . D 'une par t , il n 'est pas 
complètement acquis que le Parlement 
siégera pendant la campagne référen­
daire québécoise, quoique le premier 
minis t re Jean Chrétien ait manifesté 
une préférence en ce sens. 

Même si les Communes étaient con­
voquées normalement à l'automne, jus­
qu 'au vote elles ne serviraient guère 

qu'à fournir une autre scène au grand 
spectacle polit ique en cours au Qué­
bec. Lucien Bouchard pourrait d'ail­
leurs s'y faire beaucoup plus rare. Dans 
le plan de match souverainiste, le chef 
bloquiste pourrait être plus efficace sur 
la route qu'au Parlement fédéral. 

Par la suite, quel que soit le résultat 
du référendum, rien ne sera plus com­
me avant à la Chambre des communes. 
Si la souveraineté l 'emporte , le pre­
mier ministre Chrétien pourrai t tou­
jours choisir, dans un premier temps, 
d'y répliquer en déclenchant des élec­
tions générales. 

Le Bloc québécois serait alors sur les 
rangs. Il voudrait surveiller les intérêts 
du Québec au Pa r l emen t c anad i en 
pendant la période de transi t ion qui 
s'écoulerait entre un OUI à la souve­
raineté et sa réalisation. Pour parer à 
l'éventualité d'une campagne-éclair fé­
dérale, Lucien Bouchard a indiqué hier 
que son parti entendait maintenir un 
surplus dans ses caisses. 

Si le NON l 'emporte, la formation 
souverainiste aux Communes est au 
min imum vouée à une pér iode d' in­
trospection puisque la réalisation de la 
souveraineté est sa raison d'être. Même 
si ses députés ne démissionnaient pas 
en bloc, il s'en trouverait quelques-uns, 

y compris peut-être Lucien Bouchard 
lui-même, pour plier bagage. Du coup, 
le Parti réformiste s ' installerait à sa 
place comme opposition officielle. 

Dans les rangs de la députation du 
Bloc québécois, l'impression d'être par­
venu à la croisée des chemins provo­
que des sentiments pour le moins am­
bivalents. 

D'une part, les bloquistes ont la con­
viction qu'ils sont désormais en bonne 
posture pour r empor te r lors du réfé­
rendum. Hier, Lucien Bouchard a pré­
dit que le débat provoqué par sa pro­
posi t ion d ' in f l éch i r un « virage » à 
l'option souverainiste le printemps der­
nier passerait à l 'histoire comme un 
des moments où le camp souverainiste 
s'est montré sous son meilleur jour. 

D'autre part, les députés du Bloc ont 
investi beaucoup d'énergie dans le tra­
vail législatif des vingt derniers mois. 
« Ce fut une expérience brève mais in­
tense », résume la députée de Mercier, 
Francine Lalonde. 

De l'avis général, depuis 18 mois, le 
Bloc québécois a été une opposition of­
ficielle s tudieuse. Selon les données 
bloquistes, ses interventions à la pério­
de des quest ions se chiffrent à 1564 
questions. À cela s'ajoutent des centai­
nes de d i scours en C h a m b r e et des 

PHOTOPC 

Le changement de la garde 
Le gouverneur général, M. Roméo LeBlanc, a passé la garde en revue, hier, à sa résidence officielle d'Ot­
tawa. Il marquait ainsi le début de la période annuelle du changement de la garde dans la capitale. 

Télé par satellite : deux comités ouvrent 
la porte à l'émission de licences dès septembre 
G I L L E S G A U T H I E R 
dm burtmm dt La 

OTTAWA 

éme s'il doute de la légalité des 
gestes poses par le cabinet Chre 

tien, le Sénat a désavoué hier le Con­
seil de la radiodiffusion et des télécom­
munications canadiennes ( CRTC ) et a 
demandé que des licences soient émi­
ses pour la radiodiffusion directe à do­
micile à partir des satellites. La majori­
té l i bé ra l e aux C o m m u n e s a aussi 
suggéré que des permis soient at tr i-

Ils donnent ainsi leur aval au décret 
du gouvernement Chrétien qui renver­
sait une décision du CRTC et permet­
tait à la compagnie Power DirecTV 
d'avoir accès à ce marché. 

Le président du CRTC, Keith Spicer, 
avait affirmé le 6 juin dernier que ce 
décret était illégal. Le comité du Sénat 
écrit dans son rapport qu'il « ne peut 
rejeter les solides arguments qui lui 
ont été présentés » et selon lesquels le 
procédé utilisé par le cabinet « est in­
constitutionnel ». 

« Si cette conclusion est juste — et 
seul un tr ibunal peut t r anche^ — il 

semble q u ' u n long débat r i sque de 
s'ensuivre et tout le monde y perdra, 
en particulier l'utilisateur final, c'est-à-
dire le consommateur canadien », ajou­
te le Sénat pour justifier l'ambiguïté de 
son rapport. 

Il estime de plus que l 'article 4 du 
décret , par lequel le gouvernement 
donne des ordres précis au CRTC, or­
ganisme au tonome , « est inconst i tu­
tionnel et invalide ». 

Le comité du Sénat et les députés du 
parti au pouvoir siégeant au comité du 
P a t r i m o i n e re je t t en t tou t de même 
l 'ordonnance d'exemption rendue pu­
blique par le CRTC en juil let 1994. 
C e t t e o r d o n n a n c e s ign i f i a i t q u ' i l 
n'était pas nécessaire d'obtenir une li­
cence pour offrir ce service si certaines 
cond i t i ons é t a i en t respectées , don t 
l'utilisation d'un satellite canadien. 

Quelques semaines plus tard, le gou­
vernement Chrétien demandait s'il ne 
fallait pas permettre la concurrence et 
l'utilisation d'un satellite étranger « Il 
a décidé à mi-parcours de changer sa 
politique », écrit le Sénat. Le cabinet a 
embauché un trio de contractuels, Gor­
don Ritchie , Robert Rabinovi tch et 
l'avocat Roger Tassé, qui s'ett dit en­
t ièrement d 'accord avec l e t vues du 

gouvernement et a préparé le décret 
permettant de les réaliser. Ce décret 
devait être soumis à la Chambre et au 
Sénat, qui avaient 40 jours pour don­
ner leur opinion. 

Seule la compagnie Expressvu s'était 
prévalue, le 15 décembre 1994, de l'au­
torisation et prévoyait offrir le service 
à compter du début de septembre. Po­
wer DirecTV, associée à l 'américaine 
Hugues, veut utiliser un satellite amé­
ricain et ne sera pas prête à diffuser 
avant l'automne. 

Le président du CRTC, Keith Spicer. 
avait précisé lors de ses comparutions 

3ue les délais prévus par les réglementa 
e l 'organisme ne permet t ra ient pas 

d'attribuer des licences avant les der­
niers jours de l'année. 

Dans leurs rapports. Sénat et majori­
té l ibérale d e m a n d e n t , afin d ' ama­
douer Expressvu, qui menace d'inten­
te r des p o u r s u i t e s , d ' e x p é d i e r la 
procédure afin que les licences soient 
données le \ m septembre au plus tard. 

Le Bloc québécois rend son rapport 
public ce ma t in . On peut présumer 
qu'il présente une opinion dissidente. 
Le cabinet peut émettre de nouveaux 
décrets tenant compte des avis expri­
mée. 

heures de travail en comité sur tous les 
sujets possibles et imaginables. 

À cause de sa vocation souverainiste, 
la formation de Lucien Bouchard n'a 
jamais eu dans le reste du Canada l'im­
pact normalement réservé à l'opposi­
tion officielle. Mais, malgré les diver­
g e n c e s f o n d a m e n t a l e s d e vues , la 
formation de Lucien Bouchard a sou­
ven t t r o u v é des t e r r a i n s d ' e n t e n t e 
c o n s t r u c t i f s avec le g o u v e r n e m e n t 
Chrétien. 

En matière internationale, le gouver­
nement a été soutenu par le Bloc sur 
des questions comme Haïti, la mission 
de paix en ex-Yougoslavie et la guerre 
des pèches du printemps dernier. 

La formation souverainiste et le gou­
vernement se sont également retrouves 
sur la même longueur d 'onde sur des 
dossiers chauds comme le contrôle des 
armes à feu et une nouvelle loi pour 
punir plus sévèrement les crimes hai­
neux. 

Cela dit, depuis le retour à la vie ac­
tive de Lucien Bouchard, en février, les 
quest ions du Bloc québécois avaient 
pris une saveur nettement plus québé­
coise. Cette tendance s'était encore ac­
centuée dernièrement, depuis l 'inter­
ven t ion d ' u n e en t en t e e n t r e le PQ, 
l'ADQ et le Bloc. 

Le comité 
du Patrimoine 
ne propose pas 
de nouvelles 
avenues 
pour la SRC 
C H A N T A I H É B E R T 

è* La 
OTTAWA 

a Société Radio-Canada devra at­
tendre qu'Ottawa ait atteint ses ob­

jectifs de réduction du déficit avant de 
pouvoir compter sur un financement 
prévisible et stable. D'ici là, elle de­
vrait cont inuer de s 'acquitter de son 
mandat « de la façon la plus rentable 
possible. » 

Ces deux recommandations du comi­
té par lementa i re du Pat r imoine , les 
premières du rapport , résument bien 
l'esprit de l'ensemble du document de 
106 pages déposé hier par sa majorité 
libérale au terme d'un an et demi de 
délibérations. 

Pour l'essentiel, le comité a convenu 
que la radio-télévision publique est un 
flambeau nat ional qui vaut la pe ine 
d'être préservé, mais il a laissé à d'au­
tres groupes, à d'autres études et à la 
SRC el le-même le soin de trouver à 
quelle source alimenter sa flamme. 

Dans un environnement budgétaire 
où l'oxygène se fait rare et où les ca­
naux se multiplient, le comité ne pré­
conise pas de changements aux activi­
t é s d e la SRC. Le g o u v e r n e m e n t 
devrait cependant s'entendre avec Ra­
d io-Canada pour r é in t e rp ré t e r son 
mandat. 

Il n'identifie pas non plus de nouvel­
les sources de f inancement pour îa 
SRC. À la place, il recommande à Ra­
dio-Canada de n'exclure aucune ave­
nue pour joindre les deux bouts. En 
matière de production d'émissions ca­
n a d i e n n e s , la moi t ié d ' un nouveau 
fonds créé à même des cotisations ver­
sées par les entreprises de distribution 
devrait être à la disposition de la SRC, 
précise-t-on. 

Selon des prévisions divulguées dans 
la foulée du dernier budget fédéral, la 
SRC serait promise à une amputation 
d'un tiers de ses budgets au cours des 
prochains exercices financiers. 

À la toute dernière minute, le comi­
té a r e n o n c é à r e c o m m a n d e r q u e 
l 'écart e n t r e le f inancement des ré­
seaux français et anglais de Radio-Ca­
nada soit rédui t et que les deux ré­
seaux soient administrés Comme des 
opérations différentes. 

Ces d e u x p r o p o s i t i o n s , qui éma­
naient du Bloc québécois, avaient obte­
nu l'assentiment de la majorité libéra­
l e . M a i s q u a n d l a f o r m a t i o n 
souverainiste a décidé, il y a quelques 
jours, de produire une opinion dissi­
dente , les libéraux ont décidé de les 
éliminer de leur rapport majoritaire. 

€ Ce n'était pas une de nos priorités, 
a exp l iqué le prés ident du g r oupe , 
|ohn Godfrey, en précisant qu il avait 
vu ces recommandat ions comme des 
concessions accordées en échange de 
l'appui du Bloc au rapport majoritaire. 
« Moi, je croyais qu 'on pouvait faire 
cause commune sur la nécessité de la 
radiotélévision publique », a-t-il indi­
qué. 

Dans son rappor t m i n o r i t a i r e , le 
Bloc reprend à son compte plusieurs 
des recommandations du rapport majo­
ritaire, y compris celles que les libé­
raux ont éliminées après son départ . 
Le Bloc justifie sa dissidence en signa­
lant oue le mandat actuel de la SRC 
« nie l'existence du peuple québécois et 
de sa cul ture, le reléguant au simple 
statut de communauté linguistique ré­
gionale ». 

Le Par t i réformiste r e c o m m a n d e 
pour sa part la fermeture des réseaux 
de télévision de la SRC d'ici mars 1998 
et la commercialisation des réseaux ra­
dio d'ici l'an 2000 
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Une démocratie si fragile ! 
Lorsque le président Jean-Bertrand Aristide a repris le pou­

voir en Haïti, c était le retour à la légitimité après trois ans 
_ de dictature militaire. Ce dimanche, les élections législati­
ves et municipales signifieront le retour à la démocratie. 

La campagne s'est déroulée avec un minimum 
de violence, ce qui est déjà remarquable pour 
un pays où l'intimidation politique est mon­
naie courante Mais c'est trop tôt pour crier 
victoire, car ce calme ne reflète peut-être que 
la présence des soldats des Nations unies.  
cest-à-dire de forces de l'ordre Incapables de 

R* M tremper dans la corruption politique. 
Une autre raison qui expliquerait ce calme 

, | est que la politique partisane a été désorganl-
sée par l'expulsion de la junte militaire et la 

dissolution de l'armée. Cela a entraîné la déconfiture des atta­
chés et de toute la fange politique qui faisait les basses beso­
gnes des chefs de l'armée. Mais leur déroute ne signifie pas 
leur disparition de la scène politique. Il est possible, qu'entre 
les élections de dimanche et le second tour, quatre semaines 
plus tard. Ils voient mieux quels sont les adversaires à éliminer 
pour ne pas être Inquiétés, voire pour participer de nouveau 
au pouvoir à l'avenir. 

Si la violence électorale devait reprendre entre les deux 
tours de scrutin, le gouvernement pourrait être débordé. Il y a 
eu une recrudescence de la criminalité en Haïti depuis le re­

tour à la légitimité constitutionnelle. C'est un phénomène qui 
n'a. en sol. rien de très Inquiétant II est assez normal que le 
petit criminel s'enhardisse lorsque l'appareil répressif de l'État 
disparaît. Même s'il se fait arrêter au cours d'un larcin, il n'a 
plus besoin de craindre un système de Justice sommaire et 
brutal Au pire, il se retrouvera en prison où II sera au moins 
nourri une fols par Jour. 

Quant à ce petit criminel, il n'est guère une menace pour la 
société, puisqu'il travaillerait volontiers pour vivre et pour faire 
vivre ses proches s'il en avait vraiment le choix. Or, des décen­
nies d'Injustice et de mauvaise gestion économique ont été 
suivies par plusieurs années de sanctions économiques des Na­
tions unies, qui ont appauvri encore davantage tous les Haï­
tiens, à l'exception de ceux qui avaient les moyens politiques 
ou économiques de contourner l'embargo. 

La fin de la dictature a permis à certaines entreprises de rou­
vrir, car elles peuvent de nouveau Importer ce dont elles ont 
besoin et exporter leur production. Mais elles tournent au ra­
lenti et le chômage reste à un niveau extrêmement découra­
geant. La situation pourrait changer rapidement si le retour à 
un gouvernement démocratique, qui manifeste un réel Intérêt 
pour la Justice sociale, était suivi par une reprise des investisse­
ments étrangers et de l'aide au développement 

Mais la déchéance de la vie publique en Haïti est allée trop 
loin pendant trop longtemps pour que les bailleurs de fonds 
étrangers manifestent rapidement leur Intérêt. Ils veulent un 

minimum de garanties quant à la gestion gouvernementale et 
à la sécurité publique. 

un nouveau Parlement, capable de collaborer avec le prési­
dent Aristide, pourra aller très loin dans ce sens. Peu Importe 
son orientation politique générale, pour autant qu'il compren­
ne l'importance d'assurer les services gouvernementaux es­
sentiels. Parmi ces services, Il y a. bien entendu, la sécurité pu­
blique, dont les carences actuelles font planer une menace sur 
le processus démocratique et sur le développement économi­
que. 

Les États-unis sont à former le nouveau corps de police, 
dont la première volée de 400 agents a été assermentée, ré­
cemment, par le président Aristide; mais II y a des tiraillements 
entre M. Aristide et les Américains quant à cette formation. Le 
nouveau parlement devra trancher. Dans le contexte haïtien, 
un corps policier trop étroitement lié à l'étranger ou au prési­
dent est un sujet d'inquiétude. Le parlement, en revanche, 
pourrait mieux Insister sur le fait que la police doit être au ser­
vice de l'État et non du gouvernement. 

Comme dans n'importe quel autre pays, tout se tient : justi­
ce, sécurité et développement doivent avancer ensemble. Mais 
en Haïti, tout est beaucoup plus fragile qu'ailleurs et un mal­
heur pourrait vite survenir. N'empêche que si les prochaines 
élections se déroulent avec un minimum d'ordre, les Haïtiens 
pourront, pour la première fois depuis longtemps, regarder 
ravenlr avec un peu d'optimisme. 

Frédéric WACNIÈRE 

Ouache! 
A u nom de l'humour, le Musée Juste pour Rire est prêt 

à tout, y compris à la plus basse mesquinerie. La peti­
te histoire de sa prochaine exposition sur les aveu­

gles n'est pas du tout comique. Elle est plutôt du genre à 
soulever le coeur 

L'exposition devait culminer avec un repas 
pris dans l'obscurité. Or, une petite biblio­
thèque pour aveugles organise déjà pour 
des fins de financement des dégustations 
dans le noir. Pour s'assurer de l'exclusivité 
de la formule, la bande à Rozon a sorti ses 
canons : une lettre sommant la bibliothè­
que de cesser ses soupers en black-out. 
Oui plus est, son avocate a prétendu agir 
au nom du Regroupement des aveugles et 
amblyopes, qui ne lui a Jamais rien deman­
dé. Et sa lettre ne fait même pas allusion à 

l'identité de son véritable client. 
l à stratégie de la menace ayant échoué, le Musée a déci­

dé de troquer le bâton pour la carotte. Si elle acceptait 
d'abandonner ses repas, la bibliothèque allait récolter quel­
ques miettes de l'exposition. La proposition est résumée 
dans une missive que M. Rozon aurait intérêt à conserver si 
jamais il lui vient l'idée de fonder un musée de l'hypocrisie : 
c'est un modèle du genre. 

Toute roffensive ayant échoué, le volet gastronomique 
de l'exposition Dialogues dans le noir a été retiré du pro­
gramme. Mais cette histoire laissera des traces. Car limage 
de ce musée controversé vient d'en prendre un coup. 

Qu'une institution née grâce à une généreuse Injection 
de .fonds publics, et qui mise sur d'autres fonds publics 
flogr sa survie, soit prête à écraser un petit organisme plu­
tôt-dépourvu, ce n'est pas bien joli. Qu'elle n'ait même pas 
jongé à contacter les responsables de la bibliothèque, choi­
sissant plutôt de débarquer avec ses gros sabots et ses 
qrosses menaces, cela en dit long sur son éthique et sur sa 
conscience sociale. 
• Du elle soit allée Jusqu'à s'abriter derrière une autre orga­

nisation charitable, frôlant la fausse représentation, cela 
rf arrange rien. Et qu'elle n'ait même pas songé à payer dé­
cemment les hôtes et hôtesses non voyants qui travaille­
ront à l'exposition, se limitant à la maigre obole du pro­
gramme PAIE, cela confirme que le musée se fiche 
éperdument des aveugles et ne pense qu'à faire son profit 
sur leur dos. L'humour est une noble cause, mais II y a des 
limites. Le Musée les a largement dépassées. 

Agnès CRUDA 
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La boîte aux lettres 

intégrisme ou 
intégrité ? 
• 

al Je me dois, puisque mon nom se 
trouve cité dans la rubrique Opinions 
du dimanche 11 juin dernier sous le ti­
tre « L'intégrisme au pouvoir », d'ap­
porter certaines précisions oui aide­
raient à voir plus c la i r dans un 
problème, hélas !, douloureux et dra­
matique ! 
. Je comprends la souffrance d'un 
père et d'une mère qui perdent leur 
enfant. Je comprends également que 
l'on ne puisse pas taire une révolte qui 
ne semble pas prête à composer avec 
la situation. Mais j 'ai du mal à com­
prendre les écarts de langage, l'agressi­
vité et l'injure. Faut-il rappeler que les 
injures de Mme Azoulay s'adressent en 
réalité à toute la communauté que je 
représente et surtout à son mari qui. 
lui, en fait partie. 

Ceci étant, rappelons tout de même 
que mon intervention s'est limitée à 
donner l'avis officiel de la halakha, loi 
normative du judaïsme. Cette loi, tou­
te personne qui se réclame du judaïs­
me se doit de l'appliquer et nul ne 
saurait la contourner. 

Cependant, le problème central fut 
d'établir le statut de l'enfant à savoir 
si,.au regard de la loi, il était considé­
ré juif. Mais la preuve matérielle de la 
conversion de Mme Azoulay et de la 
célébration du mariage religieux ne 
pouvait être fournie. Car, prétendait-
on, étant donné le temps écoulé, plus 
de vingt ans depuis le mariage célébré 
à Paris, ainsi que les déplacements de 
Paris à Montréal, les démarches al­
laient être longues et difficiles, l'ajoute 
qu'un des proches des Azoulay s'est 
permis de me communiquer un témoi­
gnage téléphonique prétendant avoir 
assisté à leur mariage religieux Mais il 
ne fut, à aucun moment, en mesure de 
m indiquer le nom de la synagogue ni 
celui du rabbin célébrant afin de pro­
céder aux vérifications oui s'imposent. 

)( est d'ailleurs inutile de rappeler 
que le texte même de Mme Azoulay 
qufc La Presse a publié nous fournit la 
preuve de non conversion de Mme 
Azoulay puisqu'elle l'admet elle-même. 

L'article allègue injustement que j'ai 

personnellement communiqué avec 
des responsables du salon funéraire 
Chesed Shel Emes, de la Communauté 
Sainte Association. Non que j'aurais 
adopté une position différente de celle 
prise par le responsable de notre He-
vra Qaddicha que j'approuve totale­
ment et félicite pour son dévouement, 
sa droiture, son esprit de compréhen­
sion dans le traitement d'une situation 
aussi délicate, mais je le signale sim­
plement pour rappeler les faits. 

|e remarque par ailleurs qu'à aucun 
moment on ne fait mention de notre 
disponibilité pour solliciter l'aide des 
autorités rabbiniques françaises afin 
de nous fournir les pièces officielles 
requises, « non des fausses », qui nous 
auraient permis de procéder à l'enter­
rement Monsieur Azoulay doit se sou­
venir tout de même des encourage­
ments et des apaisements que je lui ai 
alors prodigués, malgré ses propos 
agressifs. 

À qui doit-on s'en prendre ? Est-ce à 
nous, gardiens de la halakha, d'adop­
ter le point de vue de Mme Azoulay ? 
Ou bien est-ce le courage d'assumer les 
conséquences d'un choix libre qui lui 
a fait défaut ? Cette dernière n'a ja­
mais osé regarder la vérité en face. 

David SABBAH 
Grand Rabbin 

Chronologie des 
événements 
• le regrette fortement que l'« opi­
nion » de Mme Claudine Azoulay pu­
bliée dans La Presse du 11 juin 
m'oblige à rappeler des faits qui sont 
tout aussi pénibles à sa famille qu'à 
moi-même. En ma qualité de responsa­
ble de la Hévra Qaddicha pour les 
juifs francophones, je dois dire que j'ai 
été contacté le vendredi 6 janvier par 
R' Grunwald, du salon funéraire Hcs-
sed Chel Emes, de la rue Beaumont, 
pour me signaler que la famille Azou­
lay souhaitait avoir un service reli­
gieux sépharade. 

Immédiatement, j'appelle alors au 
domicile des Azoulay. C'est le beau-
frère de Mme Azoulay qui répond et 
me dit que les parents du défunt sont 

perturbés et ne peuvent répondre à 
mes questions. Le samedi soir, après le 
Chabbat, je téléphone de nouveau aux 
Azoulay; ils ne peuvent toujours pas 
me répondre et c'est le beau-frère qui 
est au téléphone. Aux questions de 
routine que je lui pose, il ne peut ou 
ne veut fournir de réponse. le décide 
donc de rappeler le dimanche matin. 

Vers 8 heures 30, je reçois un coup 
de téléphone m'informant que Claudi­
ne, la mère du défunt, n'est pas juive 
( la filiation juive est transmise par la 
mère, selon la halakha, loi juive ). 

l'appelle M. Grunwald, du salon fu­
néraire, pour l'aviser qu'il y a une pos­
sibilité que nous ne soyons pas en me­
sure de célébrer l'office religieux pour 
le jeune Azoulay. Le beau-frère étant 
présent prend le téléphone et recon­
naît bien ma voix ( pas celle du Rab­
bin Sabbah, comme le prétend Mme 
Azoulay ). 

Le beau-frère prétend alors que 
Mme Azoulay et son fils sont convertis 
en Israël, le lui réponds : « Pas de pro­
blèmes, les bureaux sont ouverts le di­
manche en Israël, donnez-nous le nom 
de la ville où cela c'est passé... » Il se 
ravise alors et me dit que la conver­
sion a été faite en France, ( nous sa­
vons que les conversions en France 
sont extrêmement difficiles ). le récla­
me alors le certificat de conversion et 
le certificat de mariage, documents 
que je n'ai jamais reçus et pour cause. 

Le rabbin Solem Newman, du salon 
Beaumont, prenant conscience du pro­
blème qui se posait & alors pris avis du 
rabbin de sa communauté, Rabbin 
Newman, du Grand Rabbin des ashké­
nazes. Rabbin P. Hirszprung, et du 
Grand Rabbin, D. Sabbah, qui émirent 
alors tous les trois l'avis officiel de la 
halakha, à savoir : « L'enfant suit le 
statut de sa mère; il est juif si la mère 
est juive. » 

une question se pose à ce stade : 
pourquoi Mme Azoulay tenait-elle tant 
à faire célébrer les funérailles dans le 
judaïsme orthodoxe ? 

Le grand-père a fait tout ce qui était 
en son pouvoir pour que son petit-fils 
soit en règle avec le judaïsme. De plus, 
durant la longue et pénible maladie de 
son fils, l'entourage immédiat de Mme 
Azoulay n'a pas cessé de la supplier de 
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laisser régulariser sa situation face à la 
loi juive. Pourquoi ce refus ? 

Nessim BOUZAGLO 
responsable de la Hévra Qaddicha 

Désintégration 
de l'Integrisme ? 
• Tâche délicate que celle d'avoir à 
réagir au cri de douleur d'une mère 
déchirée par l'épreuve la plus cruelle 
qui puisse atteindre une famille : la 
perte d'un enfant. Faut-il répondre à 
ce cri de détresse ? La décence n'exige­
rait-elle pas un silence devant le désar­
roi ? Le lecteur averti aura su faire la 
part des choses : dans le débat corné­
lien raison-sentiments, les sentiments 
l'ont emporté, une mère a « vidé son 
sac ». 

Mais qu'en est-il du lecteur « profa­
ne » ? Y a-t-il eu profanation ? fcst-ce 
que Judaïsme rime vraiment avec inté­
grisme ? NON. À condition toutefois 
d ' accep te r que la raison puisse 
dompter les sentiments. 

Madame, si j ' a i finalement opté 
pour une réponse à votre article, c est 
que je fais mienne votre motivation 
« pour que jamais aucun père juif n'ait 
à vivre ce que mon mari a vécu ce di­
manche fatidique ». Pour cela, il faut 
accepter que la pratique du ludalsme 
est régie par des règles, des lois, des 
principes, d'une cohérence incontesta­
ble. C'est cette cohérence qui est remi­
se en cause I 

De quel droit ? Pour avoir le droit 
d'édicter les règles de comportement 
d'un groupe humain quelconque, il 
faut d'abord faire partie de ce groupe, 
et ensuite, recevoir de ce groupe l'in­
vestiture qui autorise de légiférer. 

Le ludalsme orthodoxe vous semble 
strict, et vous avez raison, il l'est, il se 
doit de l'être. Personne n'est contraint 
d'y adhérer — bien au contraire. Vos 
convictions vous ont interdit de vous 
prêter à une conversion. Le respect 
que vous avez de vos convictions vous 
honore. Acceptez cependant que les 
autres aussi aient droit au respect de 
leurs propres convictions. 

La définition traditionnelle d'un luif 
( orthodoxe puisqu'il faut préciser ) est 
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simple : « Est Juif quiconque est né 
d'une mère juive, ou quiconque a été 
converti ( par une autorité dûment ha­
bilitée ». Il s'ensuit que les autorités 
rabbiniques compétentes, responsables 
et cohérentes n'acceptent d'officier ex­
clusivement que lorsqu'il s'agit d'un 
juif, lors des cérémonies de circonci­
sion. Bar Mitsva, mariage et décès. 

Encore une fois, je ne parle ici que 
du ludalsme traditionnel, celui que 
l'on qualifie d'orthodoxe, éthymologi-
quement : qui suit la norme droite, 
non déviée. Certes, de nos jours, il 
existe d'autres tendances au sein du 
ludalsme, mais il faut convenir de l'in­
cohérence d'une attitude qui consiste à 
mener toute une vie en dehors de l'or­
thodoxie, et de se réclamer de cette or­
thodoxie lors de l'inhumation. 

|e reste persuadé que s'il y avait eu 
TRANSPARENCE, toute l'ambiguïté 
de la situation aurait été levée. le 
m'explique : Si les autorités Rabbani-
ques et communautaires avaient été au 
courant du fait que Samuel ( que son 
àme repose en paix ), bien que n'étant 
pas juif, avait les rapports du ludalsme 
que vous décrivez à savoir très fort 
sentiment d'appartenance et éducation 
religieuse de base, ces autorités au­
raient fait en sorte de régulariser sa si­
tuation, et il aurait été juif à part en­
tière en fait et en droit. 

Malheureusement, la famille a déci­
dé qu'une circoncision et une Bar 
Mitsva suffisaient à définir un juif. Les 
autorités officiant lors de ces cérémo­
nies étaient-elles au courant de la non 
conversion de la mère ? S'agit-il d'au­
torités « orthodoxes » habilitées ? 

Il me faut parfois reconnaître que 
dans la situation, il aurait dû y avoir 
un support moral, une présence hu­
maine qui aurait pu conseiller et sug­
gérer des alternatives. Peut-être que ce 
support a été offert ? Peut-être que. 
dans le remous causé par la situation, 
on a décidé de ne pas vouloir traiter 
avec des personnes dont l'attitude of­
fensait profondément ? Mais, quoi 
qu'il en soit, l'orthodoxie juive n'est 
pas en cause : c'est une question de 
sensibilité individuelle des personnes. 

loseph GABAY 
prés. Comas sépharade du Québec 



L'EXPRESS 
I N T E R N A T I O N A L 

PRISONNIERS 
Arafat Jeûne 
m Le chef de l'OLP, Yasser Arafat, a 
jeûné hier pour manifester son soutien 
aux Palestiniens détenus par Israël, dont 
un nombre croissant observe une grève 
de la faim pour exiger leur libération. 
Plusieurs centaines de prisonniers se 
sont joints hier à ce mouvement lancé 
depuis quatre jours, tandis que des 
milliers de Palestiniens dans la bande de 
Gaza et en Cisjordanie occupée 
jeûnaient en signe de solidarité. Environ 
300 prisonniers du centre de détention 
militaire de Ketziot, dans le désert du 
Néguev ( sud d'Israël ) , ont cessé de 
s'alimenter, a indiqué l'association des 
prisonniers à Bethléem en Cisjordanie. 
Dans la prison de Beersheba, également 
dans le sud d'Israël, 154 détenus ont 
également rejoint le mouvement. La 
grève de la faim a été lancée dimanche 
par les 700 prisonniers de lenid, près de 
Naplouse ( nord de la Cisjordanie ) . 

d'après AFP 

CORÉE 
Du riz pour Pyongyang 
• Les États-Unis se sont félicités hier de 
l'accord sur la livraison par la Corée du 
Sud de 150 000 tonnes de riz à son 
voisin, la Corée du Nord, en vertu d'un 
accord signé hier par Pyongyang et 
Séoul à Pékin. « Nous accueillons 
favorablement cet accord et nous 
encourageons les deux pays à poursuivre 
des contacts directs » v a déclaré le porte-
parole du département d'État, Nicholas 
Burns. 11 s'agit du premier envoi de riz 
par le régime sud-coréen à son rival 
communiste du nord depuis la fin de la 
guerre de Corée, en 1953. M. Burns a 
ajouté que les deux pays avaient prévu 
de « se rencontrer à nouveau en juillet 
pour continuer à discuter de la 
fourniture par la Corée du Sud d'aide 
alimentaire à la Corée du Nord » . 
L'accord devrait permettre au lapon 
d'offrir à son tour 300 000 tonnes de riz 
à la Corée du Nord, qui souffrirait de 
graves pénuries alimentaires. 

d'après AFP 

ALGÉRIE 
voiture piégée 
• L'explosion d'une voiture piégée hier 
matin dans une cité populaire de 
Constantine a blessé légèrement 13 
personnes, dont cinq enfants, ont 
annoncé hier les services de sécurité. 
L'immeuble visé abritait des familles de 
policiers, selon des informations non 
confirmées. Cet attentat est le deuxième 

Brrpétré à Constantine en quatre jours, 
imanche, un journaliste de la radio 

locale de Constantine, Ahmed 
Takouchet, dit « Hakim » , 30 ans, avait 
été égorgé dans la cité Ziada. Les 
groupes islamistes armés ont multiplié 
les attaques à la voiture piégée au cours 
des dernières semaines, notamment 
contre des forces de sécurité et leurs 
familles. L'attentat de Constantine 
intervient alors que la presse d'Alger 
fait état depuis plusieurs jours de 
contacts entre la présidence et des 
dirigeants du Front islamique du salut 
en vue d'un arrêt des violences. 

d'après AFP 

CHINE 
Taxe sur l'héritage 
• La Chine, dont le nombre de 
millionnaires s'accroît d'année en 
année, a décidé d'imposer 
prochainement une taxe sur l'héritage, a 
annoncé hier l'agence Chine Nouvelle. 
Selon le projet, tous les biens mobiliers, 
immobiliers et les titres de propriétés 
seront imposés, a précisé un 
responsable, qui n a cependant pas 
fourni d'indications sur le barème. Dans 
les années 50, la Chine était plongée 
dans les expériences collectivistes de 
Mao, qui avait aboli tout droit à la 
propriété privée. Les héritages se 
résumaient à peu de chose. En revanche, 
avec l'introduction des réformes 
économiques de Deng Xiaoping au 
début des années 80, le niveau de vie 
des Chinois a connu une croissance 
rapide et les millionnaires ont 
désormais dépassé le million. 

d'après AFP 

GRENADE 
Élections disputées 
• Des élections générales qui se 
déroulaient mardi à la Grenade ont 
débouché sur des résultats provisoires 
très serrés donnant l'avantage au 
Nouveau Parti national ( NNP ) de Keith 
Mitchell avec six sièges sur 15, alors 
qu'il restait encore deux sièges à 
pourvoir. Le NPP est suivi par le parti 
du premier ministre sortant George 
Brizan, le Congrès national démocrate 
( NDC ) fort de cinq sièges, et par la 
formation de l'ancien premier ministre 
Sir Eric Gairy, le Parti travailliste unifié 
de la Grenade ( GULP ) , avec deux 
sièges. A la suite d'un coup d'Etat 
interne en octobre 1983 au cours duquel 
le premier ministre Maurice Bishop, 
favorable aux relations avec Cuba, avait 
trouvé la mort, l'armée avait pris le 
pouvoir mais avait dû le céder devant 
l'invasion ameii aine de l'Ile le mois 
suivant. En 1984, M. Gairy avait 
retrouvé son lie et le pouvoir dont il 
avait été chassé en 1979 par un coup 
d'État de gauche. 

d'après AFP 

Bras de fer entre Tchernomyrdine 
et l'armée sur la paix en Tchétchénie 
MOSCOU 

n bras de fer s'est engagé hier en­
tre les militaires russes, partisans 

d'une poursuite de la guerre en Tchét­
chénie pour éliminer toute velléité in­
dépendantiste, et le premier ministre 
Viktor Tchernomyrdine, fermement 
décidé à arrêter les combats et à négo­
cier les conditions de paix. 

Après une spectaculaire prise d'ota­
ges ( 1 500 personnes ) à Boudennovsk 
( sud de la Russie ) par un commando 
tchétchène, qui s'est terminée par la 
mort de quelque 150 personnes, la li­
bération des autres otages, et le retour 
des preneurs d'otages en Tchétchénie, 
Moscou avait décidé d'ouvrir des négo­
ciations à Grozny pour arrêter définiti­
vement les combats dans la république 
caucasienne. 

Viktor Tchernomyrdine a annoncé 
hier devant la Douma ( chambre bas­
se ) qu'il prenait lui-même la tète des 
négociations russo-tchétchènes et qu'il 
était prêt à discuter avec « toutes les 
personnes nécessaires » si cela pouvait 
aider à résoudre le conflit. 

Il laissait ainsi supposer qu'il était 
éventuellement d'accord pour négocier 
directement avec le président indépen­
dantiste tchétchène Djokhar Doudaiev, 
ennemi principal des militaires russes 
engagé depuis six mois dans une guer­
re meurtrière en Tchétchénie, où l'ar­
mée a perdu beaucoup d'hommes. 

Alors que le processus de paix était 
lancé depuis mardi, qu'un cessez-le-feu 
était décrété jusqu'à demain et que le 
numéro deux tchétchène Ousmane 
Imalev avait annoncé « la fin de la 
guerre » K le commandant en chef des 
forces russes en Tchétchénie, le géné­
ral Anatoli Koulikov, a brusquement 
hier remis en cause les avancées russo-
tchétchènes. 

M. Koulikov sommait la direction 
indépendantiste de lui livrer dans les 
trois jours le chef du commando, Cha-
myl Bassaiev, et se réservait « le droit 
de reprendre les combats » si une dé­
claration condamnant son action et 
promettant sa livraison n'était pas faite 
avant 18 h locales. 

« Les représentants du gouverne­
ment russe à Grozny se réservent éga­
lement le droit de quitter la table des 

négociations » , avait ajouté M. Kouli­
kov, qui participe aux discussions à 
Grozny. 

Aucune réponse des Tchétchènes 
n'était parvenue en fin de soirée. Mais 
les déclarations de la direction militai­
re russe en Tchétchénie ont été désa­
vouées très fermement par le chef du 
gouvernement. 

« Le général Koulikov n'est pas habi­
lité à prendre une décision sur la cessa­
tion du moratoire, car les combats ont 
été suspendus sur ordre du chef du 
gouvernement » , a déclaré le porte-pa­
role du premier ministre, Viktor Kon-
nov. 

« Le moratoire reste en vigueur et 
les pourparlers se poursuivent » , a-t-il 
ajouté. 

Enfin, « si la partie russe exige la li­
vraison de Chamyl Bassaiev en tant 
que criminel, ce n'est pas un prétexte 
pour reprendre les combats » , a relevé 
M. Konnov, cité par ITAR-TASS. 

Si l'issue de ce bras de fer est vitale 
pour l'avenir de la paix en Tchétché­
nie, il risque aussi de se transformer en 
véritable crise politique. 

À la Douma, les députés ont voté 

hier une motion de censure au gouver­
nement de M. Tchernomyrdine, [per­
mettant au président Eltsine de soute­
nir son chef du gouvernement en 
rejettant le vote de la Douma, de re­
mercier M. Tchernomyrdine ou dé li­
moger certains ministres. 

La direction militaire russe et de 
nombreux nationalistes sont furieux 
que M. Tchernomyrdine ait accepté de 
laisser partir impunis les preneurs 
d'otages. 

« Les militaires ont beaucoup perdu 
dans la guerre. Ils ont soif de vengean­
ce et se moquent d'un règlement poli­
tique » , relevait notamment à Moscou 
Dmitri Trenin, analyste à la Fondation 
Carnegie pour la paix. 

Les exigences de M. Koulikov sont 
bien trop élevées pour être acceptées 
par les indépendantistes et il le sait, re-. 
levait un député de la Douma spécialis­
te des relations ethniques. 

« Si les leaders russes ne font pas 
preuve de sagesse, de réflexion à long 
terme et d'humanité, les actes terroris­
tes peuvent se reproduire comme me­
sure de rétorsion n'importe où en Rus­
sie » , a-t-il déclaré. 

Sarajevo reçoit enfin du ravitaillement 
Ottawa proteste contre le blocus de son contingent à Vlsoko 
d'après AFP 

SARAJEVO 

n convoi d'aide humanitaire 
transportant 120 tonnes de farine, 

le premier depuis un mois, est arrivé 
hier après-midi à Sarajevo, suivi peu 
après de deux autres convois de 
l'ONU. 

Pendant plus de quatre semaines, les 
forces serbes de Bosnie avaient refusé 
de laisser passer les convois, devenus 
l'unique moyen d'approvisionnement 
de Sarajevo après la fermeture du pont 
aérien humanitaire début avril, tou­
jours sous la pression des forces séces­
sionnistes serbes de Pale. 

Quatre puissants camions Volvo 
blancs, trainant de grandes remorques 
bâchées, ont franchi sans problème le 
point de contrôle serbe Sierra One à 
proximité de la ville de Kiseljak et, es­
cortés par la police serbe bosniaque, 
ont poursuivi leur chemin jusqu'à Sa­
rajevo, en parcourant une vingtaine de 
km dans les territoires sous contrôle 
des forces de Pale. 

Arrivés dans la capitale assiégée, ils 
ont été déchargés immédiatement à la 
grande boulangerie industrielle dont la 
production avait été réduite de moitié 
il y a une semaine, faute de matières 
premières. 

Un deuxième convoi alimentaire du 
Haut Commissariat pour les réfugiés 
est parvenu à Sarajevo. Un troisième 
est allé approvisionner les zones sous 
contrôle serbe dans les environs de Sa­
rajevo. Le HCR s'attendait à recevoir 
aujourd'hui du carburant diesel, qui 
chauffe les fourneaux de la boulange­
rie. 

C'est la première fois que ces con­
vois ont suivi une nouvelle procédure 
pour passer par les territoires sous con­
trôle serbe, en subissant une seule véri­
fication au point de contrôle serbe 
Sierra One. 

Un autre convoi parti de Belgrade 
est arrivé mardi dans l'enclave musul­
mane de Srebrenica ( nord-est de la 
Bosnie ) , a-t-on précisé à l'ONU. Un to­
tal de dix convois du HCR étaient pré­
vus hier dans l'ensemble de la Bosnie. 

Dans la soirée, un tir de mortier ser­
be ayant touché le faubourg de Do-
brinja, à l'ouest de Sarajevo, a fait six 
morts et 15 blessés, selon le ministère 
bosniaque de la Santé. En milieu de 
journée, un autre tir de mortier serbe 
avait fait cinq blessés sur un marché 
du centre-ville. Dimanche, ce sont sept 
personnes qui avaient été tuées et une 
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Un casque Meu français marche à côté d'un camion transportant de la farine destinée aux habitants de Sarajevo. 

douzaine blessées par un obus tiré sur 
Oobrinja, un quartier proche de l'aéro­
port et des lignes serbes. 

Par ailleurs, les quelque 560 Casques 
bleus canadiens bloqués depuis la fin 
de la semaine dernière à Visoko par 
les forces bosniaques ont pu être ravi­
taillés dans la nuit, a précisé la Force 
de protection de l'ONU. 

Cependant, l'armée bosniaque a in­
terdit l'atterrissage d'hélicoptères des 
Casques bleus dans ce camp, menaçant 
d'abattre l'appareil qui passerait outre. 

Le ministre canadien des Affaires 
étrangères, André Ouellet, a exhorté le 
gouvernement bosniaque à permettre 
au contingent canadien de circuler li­
brement et en sécurité à Visoko. 

Les forces canadiennes sont € réso­
lues à mener à bien le mandat de 
l'ONU » , a indiqué M. Ouellet, quali­
fiant de « totalement inacceptables » 
les menaces de l'armée bosniaque de 
pilonner la base de Visoko ou d'ouvrir 
le feu sur les Canadiens. 

Par ailleurs, le premier ministre bos­
niaque, Haris Silajdzic, a dénoncé « la 
capitulation de l 'ONU en Bosnie » , 
après que deux avions des forces serbes 
de Bosnie eurent attaqué hier, selon la 
radio bosniaque, la localité de Visoko, 
au nord de Sarajevo. 

« Après que les Nations unies eurent 
démantelé les zones de regroupement 
des armes lourdes autour de Sarajevo, 
cela signifie que la zone d'interdiction 
de vol est en danger » , a-t-il déclaré. 

L'opération de l'aviation serbe sur 
Visoko, si elle est confirmée, suit de 
près le refus du commandant en chef 
des forces de paix en ex-Yougoslavie, 
le général Bertrand lanvier, d'autoriser 
l 'OTAN à bombarder l'aéroport de 
Banja Luka, contrôlé par les forces ser­
bes bosniaques, a-t-on appris de sour­
ces de l'ONU. 

L'OTAN avaient demandé l'autorisa­
tion en présentant des preuves de vio­
lation par les Serbes de l'interdiction 
de survoler la Bosnie. 

Selon de bonnes sources, le général 
lanvier a promis aux Serbes qu'il n'y 
aurait plus de frappes aériennes à la 
suite de la libération des 26 derniers 
otages. 

• REPÈRES • Haïti 

Redonner confiance aux investisseurs 
de l'Agence Frwmce-Pmte 

WASHINGTON 

• Les États-Unis espèrent que la tenue des premiè­
res élections libres en Haïti depuis le départ de la 
junte militaire vont enfin convaincre les investis­
seurs de miser sur le développement de la républi­
que caraïbe. 

Une délégation américaine, d'une trentaine de 
personnes, va suivre « à la demande du président 
Bill Clinton » le premier tour des élections locales 
et législatives, dimanche. 

L'envoi de cette délégation, qui comprendra no­
tamment des membres du Congrès américain, mar­
que l'importance accordée par Washington à ces 
consultations « symbole, à nouveau, de l'apparte­
nance d'Haïti aux nations démocratiques du mon­
de » , a souligné Stanley Schrager, porte-parole de 
l'ambassade US à Port-au-Prince. 

« Les États-Unis sont fiers de jouer un rôle im­
partial dans ces élections » , a-t-il dit 

Ce scrutin parachève aussi un des rares succès du 
président Bill Clinton en politique étrangère, mai­
gre les frictions qui apparaissent de temps à autre 
entre l'administration américaine et le président 
lean-Bertrand Aristide. 

Sur la plupart des autres dossiers d'actualité, 
comme la Bosnie, le chef de l'exécutif est réduit à 
l'impuissance ou systématiquement contrecarré par 

adversaires républicains au Congrès. Les respon­
sables américains reconnaissent que les investis­
seurs privés, d'abord préoccupés par la sécurité, 
n'iront au-delà des promesses qu'une fois la situa­
tion politique normalisée. 

En ce sens, la passation de pouvoirs intervenue 
fin mars entre les forces américaines, qui avaient 
débarqué en septembre 1994 pour remettre au pou­
voir le président Aristide, et la Mission des Nations 
unies en Haïti a déjà amélioré la situation. 

Mais, rassurer et motiver les investisseurs « pren­
dra beaucoup de temps » , reconnaissait récemment 
le secrétaire d'État adjoint américain Strobe Tal-
bott. Ce n'est qu'en mars dernier que l'administra­
tion Clinton a débloqué la première tranche des 
100 millions de dollars de garanties pour les inves­
tissements qu'elle s'est engagée à fournir 

Au département du Commerce, on met l'accent 
sur six secteurs clés où les hommes d'affaires amé­
ricains pourraient être tentés de placer leur argent : 
énergie, télécommunications, habillement ( une des 

Crincipales exportations d'Haïti vers les États-
nis ) , électronique, agro-alimentaire et tourisme. 
De son côté, le gouvernement haitien a déjà sé­

lectionné sur place plusieurs projets, dont une en­
treprise de renflouement de navires au sud-ouest 
de Port-au-Prince, un élevage de poulets dans le 
nord-est du pays et la construction d'un village de 
vacances à l'Ile à Vache, en face des Cayes. 

Une des premières entreprises à profiter des 

ranties d'investissement a été la Bank of Boston, 
présente en Haïti depuis 1973. En échange des ga­
ranties, la banque s'est engagée à prêter au total 65 
millions de dollars à des ateliers locaux d'assembla­
ge dont la production va des balles de baseball aux 
pièces détachées de voitures. 

Depuis le retour au pouvoir du président Aristi­
de, une cinquantaine d'entreprises ont rouvert 
leurs portes mais certaines ne produisent encore 
qu'à 10 ou 20 p. cent de leur capacité. 

C'est loin d'être suffisant pour compenser les ra­
vages de l'embargo économique imposé à Haïti, de 
manière de plus en plus stricte, pendant trots ans, 
entre le putsch militaire de septembre 1991 et le 
retour de lean-Bertrand Aristide en octobre 1994. 

Ces sanctions ont coûté à ce pays de 6.5 millions 
d'habitants, un des plus pauvres du monde, au 
moins 250 000 emplois. En 1990. 250 sociétés amé; 
ricaines étaient implantées ou faisaient des affaires 
en Haïti. En 1992. elles n'étaient plus que 120. Les 
échanges entre Haïti et les États-Unis ont diminué 
de moitié entre 1990 et 1994 

L'Agence américaine pour le développement 
( USAid ) évalue les besoins totaux en financement 
d'Haïti pendant l'année en cours à 555 millions dé 

tollars. dont 184 millions seront fournis par les 
tats-Unis. Sur cette somme. 375 millions doivent 

servir à remettre sur pied l'économie, avec pour 
priorités l'agriculture et la privatisation des gran­
des entreprises publiques. 

•C-
- » 



B 4 LA PRISSE, MONTRÉAL. JEUDI 22 JUIN 1995 1 
M O N D E 

Faut-il boycotter ou reconquérir les villes 
prises aux élections par le Front national ? 
Agence France-Presse 

PHOTO AFP 

une petite minorité tente d'imposer ses vues sur l'avortement au 
reste de l'Amérique, a accusé hier le président Clinton. A ses côtés 
se trouvait le docteur Henry Foster, qu'il veut faire nommer Sur­
geon General. 

Les républicains bloquent 
encore la nomination 
du Surgeon General 
Agence France-Presse 

WASHINGTON 

m Le président Bill Clinton s'est 
heurte hier à l'opposition farou­
che de la majorité des sénateurs 
républicains à son choix du doc­
teur Henry Foster comme « Sur­
geon General » — le « Docteur 
de l'Amérique » —, accusant im­
médiatement ses adversaires 
d'avoir cédé aux pressions des 
mouvements opposés au droit à 
l'avortement. 

Ne s'avouant pas vaincu, M. 
Clinton a promis de faire de son 
mieux pour obtenir lors d'un 
deuxième vote prévu pour au­
jourd'hui les trois voix qui lui 
ont manqué hier, mais la Mai­
son blanche admettait que ses 
chances de succès étaient extrê­
mement réduites. 

Le « Surgeon General » a pour 
tâche de faire des recommanda­
tions aux Américains en matière 
de santé. Bien que le poste soit 
essentiellement symbolique, il 
est politiquement sensible, sur­
tout à l'approche de l'élection 
présidentielle de l'an prochain, 
son titulaire pouvant être amené 
à prendre des positions en ma­
tière de moeurs. 

Le docteur Foster, un gynéco­
logue-obstétricien du Tennessee, 
se trouve au centre d'un ouragan 
depuis que la Maison blanche a 
révélé qu'il a pratiqué des avor-
tements. 

L'interruption de grossesse est 
légale aux États-Unis depuis 
1 9 / 3 , mais le sujet reste extrê­
mement sensible, surtout au par­
ti républicain, au sein duquel le 
courant le plus conservateur sur 
le plan social a récemment accru 
son influence. 

Ce courant, connu sous le ter­
me de «dro i te re l ig ieuse» , a 
mené une campagne farouche 
pour bloquer la nomination du 
docteur Foster, notamment au­

près des deux principaux candi­
dats à l'investiture républicaine 
pour l'élection présidentielle de 
l'an prochain, le leader de la 
majorité du Séna t , Bob Dole 
( Kansas ), et son rival du Texas, 
Phil Gramm. 

Malgré des efforts de dernière 
minute auprès de sénateurs ré­
publicains modérés, M. Clinton, 
un démocrate, n'a pas pu réunir 
les 60 voix nécessaires pour sur­
in o n t e r u n e m a n o e u v r e 
d 'obstruct ion de M. Gramm, 
dont le but est d'empêcher que 
la nomination du docteur Foster 
fasse l'objet d'un vote. 

Le président a convaincu une 
majorité de 57 sénateurs ( les 46 
démocrates et 11 des 54 républi­
cains ) que le docteur Foster mé­
ritait au moins un vote, mais les 
43 républicains restants ont pré­
valu, en vertu des règles du Sé­
nat. 

Malgré l'échec — prévisible — 
qu'il a subi, M. Clinton a aussi­
tôt entrepris de retourner la si­
tuation à son avantage en accu­
sant les r épub l i ca ins d 'ê t re 
pr isonniers des mouvements 
anti-avortement. 

« Une petite minorité utilise 
cette nomination pour imposer 
ses vues sur l'avortement au res­
te de l'Amérique », a-t-il dit lors 
d'une brève allocution, accusant 
les 43 sénateurs républicains 
concernés d'être « aux mains de 
gens oui contestent le droit des 
Américaines » à l'interruption 
de grossesse. À ses côtés se trou­
vait le docteur Foster. 

Pour sa part, le porte-parole 
de la Maison blanche, Michael 
McCurry, a laissé entendre, dans 
une allusion claire à MM. Dole 
et Gramm, que les candidats ré­
publicains k la Maison blanche 
avaient vu dans cette nomina­
tion le moyen de s'attirer les 
bonnes grâces de la droite reli­
gieuse. 

• Des membres du gouverne­
ment et de l'opposition socialiste 
ont été unanimes hier pour prô­
ner la € reconquête » des villes 
conquises par le Front national 
( FN, extrême droite ) aux élec­
tions municipales, de préférence 
au boycottage préconisé par cer­
tains. 

Pour sa part, le président du 
Front national, Jean-Marie Le 
Pen, s'en est pris en termes par­
ticulièrement violents à la classe 
politique traditionnelle, n'hési­
tant pas a qualifier le ministre 
de la Culture, Philippe Douste-
Blazy, originaire du sud de la 
F rance , de « c ré t in des Pyré­
nées ». 

Les élections municipales des 
11 et 18 juin ont été marquées 
par la victoire, pour la première 
fois, de candidats du Front na­
tional dans trois grandes villes 
du sud de la France, Toulon , 
Marignane et Orange. 

Ces succès électoraux de l'ex­
trême droite ont amené l'ancien 
premier ministre socialiste, Lau­
rent Fabius, à évoquer mardi la 
possibilité d'un boycottage cultu­
rel du plus grand festival fran­
çais d'art lyrique, les Chorégies, 
à Orange. 

Plusieurs personnalités, com­
me le chanteur Patrick Bruel ou 
le chorégraphe Angelin Preljo-
caj, ont annoncé aussi leur déci­
sion de ne plus travailler ou se 
produire dans les villes dirigées 
par le FN. 

Ces prises de position, quali­
fiées de «jappements de chiots 
mal lavés » par Jean-Marie Le 
Pen, ont entraîné hier toute une 
série de réactions, émanant aussi 
bien d'hommes politiques que 
de différents artistes, considé­
rant au contraire, en substance, 
qu'il ne fallait pas laisser ces vil­
les à leur sort. 

L'ancien ministre socialiste de 
la Culture, Jack Lang, a précisé 

PHOTO AFP 

Jean-Marte Le Pen ( à gauche ) s'est fait photographier hier devant une statue de Jeanne d'Arc, au 
quartier général du Front national, à Salnt-cioud, prés de Paris, en compagnie des maires de Toulon. 
Orange et Marignane, des membres du parti. 

hier qu' i l n'appelait pas à un 
boycot tage culturel des villes 
conquises par le FN, comme 
pouvaient le laisser penser cer­
taines de ses déclarations mardi, 
mais au contraire à une « résis­
tance culturelle » par le biais 
d'une « présence active sur pla­
c e » . 

« Ce serait une faute, a-t-il 
ajouté, de battre en retraite et de 
laisser le terrain libre aux néo­
fascistes. » 

« Avons-nous le droit de bais­
ser les bras » et laisser le « ter­
rain à découvert », s'est deman-
dé d a n s l e m ê m e s e n s l e 
ministre de la Culture, Philippe 
Douste-Blazy. 

Le ministre de l'Intégration et 
de la lutte contre l 'exclusion, 
Éric Raoult, a également estimé 
que « les gosses n'ont pas â pâtir 
des idées de leurs maires ». 

« Il faut aller vers ces popula­
tions manipulées par le Front 
national, les aider, leur expli­
quer, leur démontrer la perversi­
té des idées de l 'extrême droi­
t e » , a soul igné pour sa part 
l'ancienne ministre socialiste des 
Droits de la femme, Yvette Rou-
dy. 

Du côté artistique, le chanteur 
d'origine arménienne Charles 
Aznavour a qualifié de « ridicu­
le » l'idée de boycottage culturel 
des villes conquises par le FN. 

« L'artiste fait son métier d'ar-

La police japonaise prend d'assaut 
un avion immobilisé par un pirate 
Tout lien avec la secte d'Aoum est démenti 
d'après AP et AFP 

HAKODATE 

• Les forces de police japonai­
ses sont parvenues à maîtriser 
à l'aube ce matin un pirate de 
l 'air oui immobilisait depuis 

Îlus de 12 heures un Boeing 
47 de la AU Nippon Airways 

sur l 'aéroport de Hakodate, 
dans l 'Ue de Hokka ido au 
nord du pays. 

Les images de la télévision 
ont montré des policiers en te­
nues anti-émeute, escaladant 
au pas de course la passerelle 
de l'appareil puis les pilotes se 
serrant la main dans le cock­
pit. 

Selon la télévision, tous les 
passagers de l 'appareil sont 
sortis vivants de cet assaut, 
aussi soudain que spectaculai­
re. 

Une passagère souffrirait 
d'une légère blessure à l'arme 
blanche et un policier aurait 
reçu un violent coup de pied 
au cours de l'assaut. 

Au total, cinq personnes au­
raient été transportées à l'hô­
pital. 

Peu après l'assaut, des am­
bulances ont convergé sous 
l'avion. Les passagers, visible­
ment éprouvés par ces heures 
d'angoisse, ont pris place dans 
des autobus qui les attendaient 
au pied de l'appareil. 

Le pirate, les bras ensan­
glantés, le visage dissimulé 
sous une serviette, est sorti de 
l 'avion, encadré de policiers 
vêtus comme des employés de 
la compagnie aérienne. 

Contrairement à certaines 
informations, l'homme n'était 

as en possession d'une bom-c 
Le porte-parole du gouver­

nement a indiqué que les mo­
tifs du pirate, ainsi que l'exis­
t e n c e d ' u n e é v e n t u e l l e 
organisation l'ayant aidé dans 
son action, devraient encore 
être clarifiés par les enquê­
teurs. 

Le porte-parole du gouver­
nement a particulièrement féli­
cité plusieurs passagers qui ont 
utilisé leur téléphone portable 
pour entrer clandestinement 
en contact avec l'extérieur. 

« Cela a été très utile », a-t-il 
dit. 

Le président d'ANA, Seiji 
Fukatsu, a exprimé son soula­
gement devant l'issue heureuse 
du détournement. 

Sans plus de précision, il a 
relevé que des erreurs avaient 
été commises dans la couvertu­
re médiatique de l'événement. 

Des responsables de la com­
pagnie avaient indiqué plus tôt 
dans la journée que le pirate 
était un membre d'Aoum qui 
souhaitait obtenir la libération 
du leader de la secte, Shoko 
Asahara, emprisonné en raison 
de son rôle dans l'attentat aux 
gaz de combat commis le 20 
mars dans le métro de Tokyo. 
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tiste, a-t-il dit. Est-ce que les chi­
rurgiens ne vont plus opérer à 
Orange ? » 

Quant au sociologue Emma­
nuel Todd, dont les idées ont in­
fluencé Jacques Chirac lors de sa 
campagne présidentielle, il esti­
me que pour « enrayer la crois­
sance du Front national », il faut 
« décréter que la construction 
européenne est terminée ». 

« Pour faire progresser encore 
plus l'extrême droite, a-t-il ajou­
té, la recette est simple : il suffit 
d'appliquer les recommanda­
tions de Bruxelles sur l'ouvertu­
re à la concurrence des services 
publics. |e n'ose imaginer le sco­
re du FN après le passage à la 
monnaie unique. » 

Historien 
condamné 
pour sa thèse 
sur le génocide 
des Arméniens 
Agence France-Presse 

PARIS 
• 

• L'historien américain Bernard 
Lewis a été condamné hier au 
franc symbolique par la justice 
française pour avoir contesté, 
dans une interview accordée au 
quotidien Le Monde le 16 no­
vembre 1993, la realité du géno­
c ide des A r m é n i e n s par les 
Turcs en 1915. 

Le Forum des associations ar­
méniennes en France et La Li­
gue internationale contre le ra-
c i s r a e et l ' a n t i s é m i t i s m e 
( LICRA ). qui avaient engagé ce 
procès , ont obtenu un franc 
symbolique de dommages-inté­
rêts et Bernard Lewis devra faire 
publier dans Le Monde cette 
condamnation prononcée par le 
tribunal de grande instance de 
Paris. 

Les juges, tout en reconnais­
sant à l'historien « toute liberté 
pour exposer, selon ses vues per­
sonnelles, les faits, les actes et 
les attitudes des hommes », re­
prochent à M. Lewis d'avoir oc­
culté les éléments contraires à sa 
thèse pour affirmer qu'il n'y 
avait pas de « preuve sérieuse du 
génocide arménien ». 

M. Lewis a ainsi « manqué à 
ses devoirs d'objectivité et de 
prudence, d'après le jugement, 
en s'exprimant sans nuance sur 
un sujet aussi sensible » par des 
propos « susceptibles de raviver 
injustement la douleur de la 
communauté arménienne ». 

Les magistrats, sous la prési­
dence de Mme lacqueline Co-
chard, estiment cependant qu'il 
« n'est nullement établi » que M. 
Lewis « a i t poursuivi un but 
étranger à sa mission d'histo­
rien » et qu'il « n'est pas contes­
table qu'il puisse soutenir une 
opinion différente » de celle des 
associations qui avaient engagé 
le procès. 

Le t r ibunal , qui refuse de 
prendre position sur la réalité 
historique et de dire si le massa­
cre des Arméniens entre 191S et 
1917 constitue ou non le crime 
de génocide, reproche à M. Le­
wis d'avoir « passé sous silence 
des éléments d'appréciation con­
vergents » retenus par l'ONU et 
par l'Assemblée européenne en 
1984 et 1987 pour qualifier de 
« génocide » le massacre des Ar­
méniens. 

Par ailleurs, les négociations à 
huis clos sur le sta'ut du Nagor-
ny-Karabakh, territoire azerbaïd­
janais peuplé en majorité d'Ar­
méniens, se sont achevées hier à 
Helsinki sans progrès apparent. 
Le groupe de médiation souligne 
l'importance du maintien du res­
pect du cessez-le-feu en vigueur 
depuis mai 1994 et globalement 
respecté depuis, et met l'accent 
sur l'aspect humanitaire du con­
f l i t , oui a déjà fait plus de 
20 0 0 0 morts en sept ans de 
combats. 

Le Nagorny-Karabakh est un 
plateau de 4 000 km carrés en­
clavé en Azerbaïdjan Bakou re­
fuse d'accorder une autonomie 
autre que culturelle à ce territoi­
re. 
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POLITIQUE 

La Maison Rouyn-Noranda réclame la levée de la tutelle 
L'établissement dénonce auprès du premier ministre « l'Injustice » dont II s'estime victime 
l l I C C L É M E N T 

El Le consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n de la 
Maison Rouyn-Noranda proteste contre 
la décision du ministre lean Rochon de 
l 'avoir dissous, considérant que cette 
mesure est un abus de pouvoir, et criti­
que « l 'autre façon de gouverner » de 
Jacques Parizeau. 

Les relations sont pour le moins ten­
dues entre le CA du centre de réadapta­
t ion pour handicapés et jeunes délin­
q u a n t s d e R o u y n - N o r a n d a e t le 
ministère de la Santé depuis la sortie 
du rapport de vérification ministérielle 

3ni blâme sévèrement les gestionnaires 
e la MRN. 

Le CA a écrit, le 13 juin, deux lettres 

Parizeau 
accuse 
l'opposition 
de se livrer 
à des 
« tentatives 
de salissage » 
Les libéraux 
maintiennent 
leur analyse 
d'un contrat 
de buanderie 
N O R M A N D E LIS LE 
de la Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Le premier minis tre Jacques 
Parizeau a qualifié hier de « ten­
tative de salissage, d'insinuations 
et d'allusions malveillantes » les 
propos tenus par des députés li­
béraux dans deux dossiers précis 
auxquels s'intéresse l'opposition 
libérale depuis un mois. 

Dans une contre-attaque viru­
lente à l 'Assemblée nat ionale , 
M. Parizeau a soutenu que l'op­
position, par «ces insinuations, 
cherche à démolir la réputation 
d'un certain nombre de gens, le 
trouve cela ni particulièrement 
agréab le , ni pa r t i cu l i è rement 
correct », a dit le premier minis­
tre. 

Les deux dossiers sur lesquels 
les libéraux multiplient les ques­
tions sont l'octroi d'un contrat 
sans appel d'offres à une buan­
derie montréalaise appartenant à 
des militants péquistes et la no­
mination comme secrétaire ad­
jointe à l'action communautaire 
de la directrice du Carrefour Jeu­
nesse Emploi de Gatineau, Mme 
Martine Morrissette. 

Dans le premier cas, le député 
l ibé ra l d ' A r g e n t e u i l , Régent 
Beaudet, a répété hier que l'oc­
troi du contrat de buanderie de 
l'hôpital Maisonneuve-Rosemont 
à la firme Blanchelle « occasion­
nera aux contr ibuables québé­
co i s un c o û t a d d i t i o n n e l de 
300 0 0 0 $ » . 

Puis , la d é p u t é l ibéra le de 
Chapleau, Claire Vaive, a repris 
un récent article d'un mensuel 
selon lequel Mme Martine Mor­
rissette, nouvellement nommée 
secrétaire a l'action communau­
taire. « était un personnage con­
troversé qui n'avait pas su rallier 
son milieu. La nomina t ion de 
Mme Morrissette est due à son 
amitié avec Mme Lisette Lapoin-
te », qui est l'épouse du premier 
ministre, a accusé la député de 
Chapleau. 

m C'est faux ce qu'il y a dans 
cet article », a dit M. Parizeau. Il 
a vanté l'expérience de carrefour 
Jeunesse Emploi de Gatineau, un 
organisme animé par Mme Mor­
rissette et dont la valeur est telle 
que « le sénateur libéral Jacques 
Hébert a recommandé au gou­
vernement de Jean Chrétien d'en 
étendre la formule à travers tout 
le Canada », a soutenu M. Pari­
zeau. 

de protes ta t ion au 
gouvernement qué­
bécois. 

L ' u n e a é té en­
voyée au p r e m i e r 
m i n i s t r e J a c q u e s 
Parizeau et l 'autre 
au m i n i s t r e de la 
Santé et des servi­
ces s o c i a u x , Jean 
Rochon. w À 

J a c q u e s 
Parizeau 

Les 13 membres 
du CA demanden t 
une rencontre avec 
le min i s t r e « pour 
mettre fin à l 'injustice» et pour qu'il 

lève « immédiatement » la tutelle impo­

sée à la MRN.« Monsieur le premier mi­
n i s t r e , b e a u c o u p de gens on t c ru à 
" l 'aut re façon de gouverner", écrivent 
les 13 membres du CA. Beaucoup de 
gens dans notre région ont cru que vo­
tre gouvernement était sincèrement dé­
te rminé à être à l'écoute des régions. 
Nous espérons que ce que nous vivons 
aujourd'hui est simplement une erreur 
de parcours. » 

Le CA reproche au ministre Rochon 
d ' avo i r mis la MRN « s o u s t u t e l l e » 
alors que selon le conseil, l 'établisse­
ment a été « blanchi de graves accusa­
t ions» . C'est d'ailleurs sur ces mêmes 
accusations que le mandataire nommé 
par le ministre, M. Jacques Lamonde, 
travaille actuellement. 

Dans sa lettre envovée au ministre 
Rochon, le CA écrit : « Nous tenons par 
la présente à protester et à manifester 
notre indignation suite ( sic ) de votre 
décision de démettre de ses fonctions le 
CA de la MRN. Cette décision manifes­
te de votre part un mépris inacceptable 
des administrateurs locaux. Nous consi 
dérons aussi qu'i l s'agit d 'un abus de 
pouvoir flagrant. » 

Les membres du CA regrettent de ne 
pas avoir été entendus lors de l'enquête 
ministérielle et affirment que cette en­
quête a causé à la MRN de « graves pré­
judices». Us estiment que le rapport de 
vérification ministérielle contient des 
« éléments tronqués, ou présentés de fa­
çon à attaquer la qualité de no6 services 

et de notre admin i s t ra t ion , ou ca r rée 
ment inexacts ». \ • ; • \ > 

« Nulle part, on ne prend la peiner àfl • > 
dire qu'on n'a pas constaté de fraixtNC 
et de détournements de fonds, écrivènJ*J> 
les membres du CA. ( ... ) tout ce qùe l t* 
nous avons accompli l'a été pour n*nv* t; 
plir la mission de l'établissement, PC**J"*J» 
augmenter la qualité des services o f f e û s > ! 
à nos clientèles. Pour nous, ces objedHl*!* 
sont plus importants que le respect ;£a^I » * 
tillon des règlements. » 

L'attaché de presse du ministre t̂ >>* 
chon, Michel Martin, a dit hier qué-U^** 
lettre du CA n'était pas encore a r r ivera i •! 
Québec. Il a rappelé que M. l a m o a d i * . ; 
détient toujours le mandat de tutelle;àt* * • 
la MRN. 

La buanderie 
Dans le cas de la buanderie 

Blanchelle, le premier ministre a 
parle de « tenta t ive de salissa­
ge ». 

Comme il s'agit d'un contrat 
accordé par un hôpital, c'est le 
minis tre de la Santc , Jean Ro­
chon, qui a expliqué que le con­
trat avait été accordé sans appel 
d'offres pour éviter « l'apparente 
discrimination » dont aurait pu 
paraître victime l'entreprise. 

Ce commerce aurait été le seul 
parmi onze entreprises à ne pas 
voir son contrat de buanderie en 
mi l ieu hosp i t a l i e r r enouve l é 
automatiquement. 

La Régie régionale de Mon­
tréal-Centre a donc renouvelé 
sans appel d 'offres le con t ra t 
avec Blanchelle. mais en négo­
ciant une d iminu t i on du prix 
initialement prévu, a expliqué le 
ministre Rochon. 

Le député d 'Argenteu i l , Ré­
gent Beaudet , s 'est tou te fo i s 
étonne que le directeur général 
de la Régie régionale et son ad­
joint aient retire l'appel d'offres 
pour ce contrat « par-dessus l'au­
tori té du Conseil régional des 
buanderies de Montréal ». Le dé­
pute persiste à croire qu'il en ré­
sultera un coût addi t ionnel de 
300 000 S pour les fonds publics. 

t 
t 
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Voici le Macintosh Performa. 

Les enfants ne sont plus les seuls à avoir des 

devoirs à faire à la maison. Que vous soyez de 

ceux qui apportent du travail chez vous ou que 

votre maison soit elle-même votre bureau, 

le Macintosh Performa"* a différents niveaux 

de convivialité. 

Tout y est compris à petit prix. 

Il contient tout ce qu'il vous faut et tout ce que 

vous désirez, dans une seule boîte. I,es logiciels, 

les périphériques, le moniteur, le lecteur de 

CD-ROM, les disques compacts, le modem, le 

clavier et la souris, tout y est. Il ne vous reste q u i 

le brancher. C'est aussi simple que ça et ce n'est 

pas une promesse en l'air. Après tout, il fait 

parue de la famille Macintosh"* Il est donc facile 

à installer, à comprendre et, surtout, à utiliser. 

Il est convivial. 

Tous les Macintosh Performa comprennent le 

logiciel Macintosh PC Exchanger ce qui vous 

permet de travailler sur des documents DOS et 

Windows, même si vous ne possédez pas la version 

d'origine du programme. De phis, les modèles 

5200CD et 6200CD. comme lotis les ordinateurs 

Macintosh 

Macintosh avec PowerPC, fonctionnent avec les 

applications MS-DOS et Windows, et avec celles 

utilisant SoftWindows d Insignia Solutions! 

Alors, peu importe 1 environnement informa­

tique à votre bureau, vous pouvez travailler 

à la maison. Y a-t-il d'autres questions? 

Ouvrez vos horizons et ceux 
des vôtres. 

Ouvrez la boîte d'un Macintosh Performa 

et entrez dans un monde où vous pouvez 

apprendre, découvrir., un monde ouvert sur 

I avenir, qui vous offre le pouvoir de donner 

le meilleur de vous-même Passez chez votre 

concessionnaire autorisé Apple Canada 

dès aujourd hui. Pour obtenir le nom du 

concessionnaire le plus près de chez vous, 

composez le 1 800 665-27-5. poste 530. 

« 

« 

* 

L Apple 

Tbut ce que vous désirez dans une seule boîte. 

* . * J» 
'•% V 

• 

» 

i 

I 
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DOLLARDS EN PRIME SUR APPAREILS 
MÉNAGERS JUSQU'AU 1er JUILLET 

Parizeau demeure convaincu 
du « brillant avenir » de Québec 
PMILI 
ém éeLm 

RABAIS EN E S P È C E S 
J U S Q U ' A 

100 

111 I il 
4 . J 

Voici venu le temps d'acheter des appareils 
Frigidaire de qualité -les prix plongent 
rapidement. Maintenant, lors de la promotion 
"GIGANTESQUE", vous pouvez bénéficier de 
remises allant jusqu'à 100 $ 
Sur une grande variété de 
modèles. Venez dés 
aujourd'hui pour bénéficier 

d'économies gigantesques! 
JUSQU'A 

25 s 

DE REMISE 

W^-—^1 

FRT18QRC 

FW957AG/FD957A 

JUSQU'A 

15 s 

DE REMISE 

JUSQUA 

30 s 

DE REMISE 

FC524 CFDB765BS 

CENTRE 
D'APPAREILS 
MÉNAGERS 

LE PLUS GRAND CENTRE D'APPAREILS MENAGERS SPECIALISEE MONTREAL 

5685 , Christophe-Colomb 
(près du boul. Rosemont) 276-2584 

QUÉBEC 

• La vente des Nordiques à des 
intérêts américains et l'amère re­
buffade infligée à Québec par le 
Comité international olympique 
( CIO ) ne sont que « des inci­
dents de parcours » ne mettant 
aucunement en cause le « bril­
lant aven i r » de la capi ta le , a 
soutenu lacques Parizeau, hier. 

Le p remie r min i s t re a émis 
cette opinion lors de l 'annonce 
de la construction de deux édifi­
ces dans l'espace Saint-Roch, un 
quar t ie r de Québec longtemps 
laissé à l ' abandon. Le premier 
accuei l lera l 'é tabl issement de 
Q u é b e c de l 'École n a t i o n a l e 
d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e 
( ENAP ) et le second le siège so­
cial de l'Université du Québec et 
la division Culture et Société de 
l 'Institut national de la recher­
che scientifique ( INRS ). Ces or­
ganismes font tous partie du ré­
seau de l'Université du Québec. 

Pour confirmer la réalisation 
de ce projet de 23,5 mil l ions , 
Québec a sorti l'artillerie lourde, 
comme si on voulait mettre un 
baume sur les plaies occasion­
nées par les échecs économico-
sportifs du dernier mois. Flan­
qué du maire de Québec, Jean-
Paul L'Allier, et du ministre de 
l'Éducation, Jean Garon, M. Pa­
r izeau a t racé un por t ra i t en­
thousiaste de la capitale, un dis­
cours allant nettement à contre­
sens de celui de plusieurs leaders 
d'opinion de la région. 

« Nous essayons ensemble de 
bât i r l 'avenir, malgré les inci­
dents qui se produisent parfois, 
a affirmé M. Parizeau. La ville 
de Sait Lake City a échoué trois 
fois dans sa tentative d 'obtenir 
les (eux olympiques d'hiver. Ça 
ne signifie pas que ses citoyens 
ont été emportés par une vague 
de pessimisme. Et il n'existe au­
cune raison pour que ceux de 
Québec reagissent différemment. 

« Il se fait des tas de choses à 
Québec et il s'en fera encore da­
vantage. Cette ville est appelée à 
un très bel avenir. Ce qui est ar­
rivé sur le p lan sportif, c 'est 
dommage, et il ne faut pas s'en 
féliciter. Mais il faut prendre ça 
s i m p l e m e n t c o m m e des inci ­
dents de parcours par rapport à 
une mouvance où l ' aveni r va 
être brillant. » 

Le 1 0 8 0 des Braves 
Malgré ces paroles encoura­

geantes, il n 'en reste pas moins 
qu'aucun projet rassembleur de 
grande envergure ne rallie les CI-

PHOTO PC 

Le premier ministre Parizeau et le maire Jean-Paul L'Allier ont an­
noncé hier la construction, dans la capitale, de deux édifices, le 
premier abritant l'établissement de Québec de l'ENAP et le second 
le siège social de l'Université du Québec. 
toyens de la région de Québec, les choses vont bien. » Cela dit. 
De nombreux citoyens, dont plu­
sieurs membres de la commu­
nauté des affaires, s ' inquiètent 
de l'avenir de leur communauté. 
Sur cette toile de fond un brin 
m o r o s e , l ' a n n o n c e d e la 
construction de deux édifices de 
six étages chacun prend une di­
mension é tonnante et ent ra ine 
le déplacement du premier mi­
nistre. 

M. Parizeau est d 'a i l leurs à 
même de constater personnelle­
ment le manque de vigueur de 
l'économie de la région de Qué­
bec. La campagne de f inance­
ment destinée à l'achat de la ré­
sidence de fonction du premier 
minis t re , au 1080 des Braves, 
ta rde à a t te indre ses objectifs. 
Selon les derniers chiffres con­
nus, à peine 250 000 S ont été 
r ecue i l l i s , soit le q u a r t de la 
somme nécessaire. 

€ Il nous reste e n c o r e près 
d 'un an et demi pour rempl i r 
nos obligations auprès du créan­
cier hypo théca i r e , a exp l iqué 
Jean Beaupré, président de la 
Chambre de commerce du Qué­
bec mét ropol i t a in , h ier . Nous 
agissons discrètement auprès de 
la communau té des affaires et 

M. Beaupré, en poste depuis à 
pe ine trois semaines , sout ien t 
que la réaction émot ive d 'une 
partie de la population de Qué­
bec à la suite du départ des Nor­
diques et du vote du CIO à Bu­
dapest est compréhensible. Mais 
il soutient que les gens d'affaires 
conservent leur dynamisme et 
que cer ta ins secteurs , don t la 
haute technologie, ont un avenir 
prometteur . « I l ne faut pas at­
tendre que les nuages se tassent 
devant le soleil, a-t-il affirme. Il 
faut plutôt aller chercher nous* 
mêmes le soleil. » Z 

Quant à M. Parizeau, son pro­
jet de t ransformer Québec en 
« véritable capitale nationale » 
demeure bien vivant. L'adoption 
de la Loi sur la capitale nationa­
le en est, à ses yeux, une preuve 
concrète. 

Rappelan t sa « c o m p l i c i t é » 
avec le mai re L'Allier, le pre­
mier ministre a affirmé : « La ta­
ble est mise pour que nous tra­
va i l l ions ensemble à faire de 
Québec ce grand centre politi­
que, administratif et culturel qui 
marque les capi ta les de no t re 
époque. » 

Tous deux sont légers, puissants et capables de faire le plein de courant. 
V 

Pour I équipe nationale canadienne d'aviron, le nouveau téléphone 

cellulaire Sport de Panasonic est le seul à se qualifier. L 'équipe sait ce 

que cela signifie de pouvoir compter sur une puissance optimum - sur 

commande - avec un minimum de poids. 

Accessoire mains libres EN PRIME 
————————————————————— 

Quand on y ajoute le casque mains libres offert en prime, une valeur 

de 39.00 $. ce cellulaire est seul dans la course. 

9 m 

X Chargeur rapide intégré 

:Le cellulaire Sport incorpore un chargeur rapide (2 heures) qui vous 

donne toujours de la puissance en réserve. 

Le nouveau 
Sport Panasonic. 

I \ l ' K I M I Accessoire mains libres. 

Chargeur rapide incorporé 
Le plus léger de sa catégorie 
- seulement 8.S onces 
Autonomie de 90 minutes 
(mode communication) 

Autonomie de 14 heures 
en mode attente 
Composition automatique 

(2 numéros) 

Prise d'appels toute touche 

Le plus léger de sa catégorie 

Cette petite merveille de seulement 8,5 onces multiplie les grandes perfor­

mances avec sa panoplie de caractéristiques. 

Voyez votre concessionnaire Cantel pour examiner le téléphone Sport de 

Panasonic de plus près Ne faites pas que suivre le courant ; soyez gagnant sur 

toutes les ondes. 

Panasonic 

Viatel Communications 
12356, boul. Lachapelle 
Montréal (Québec) 
(514)856-1884 

Vimont-Laval 
1696, boul. des Laurentides 
(514)629-6060 C A R T E L 

National Accts. Depot Laval 
3364, boul St-Martin Ouest 
Chomedey (Québec) 
(514) 682-2640 ! 1 
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AVIS LÉGAUX - APPELS D'OFFRES 
SOUMISSIONS • ENCANS 

POLITIQUE 
Les néo-démocrates reportes au pouvoir en Saskatchewan f 

P R O J E T 

D O S S I E R 

Société 
des alcools 
du Québec 

E N S E I G N E S L U M I N E U S E S 

S P - 9 3 6 

A p p e l 
d ' o f f r e s 

Des soumissions pour la fourniture et l'installation d'enseignes 
intérieures et exténeures dans les succursales, pour une période d'un 
an. seront reçues au plus tard à 11 h (heure locale), le 19 juillet 1995 
par la Société des alcools du Québec. Pour ce projet, une rencontre 
d'information obligatoire pour les soumissionnaires est prévue le mardi 
4 juillet pour la région àe Québec et le mercredi 5 juillet 1995 pour la 
région de Montréal 

Le document complet d'appel d'offres est disponible du lundi au jeudi 
(inclusivement) de 8 h 30 à 12 h 30, de 13 h 30 à 17 h, et le vendredi 
de 8 h 30 à 12 h 30, aux adresses suivantes : 

SASKA TOON 

• Sans grande surprise, les néo­
démocrates du premier ministre 
sor tant de Saskatchewan, Roy 
R o m a n o w , o n t r e m p o r t é leur 
deuxième é lec t ion consécutive, 
hier, formant à nouveau un gou­
vernement majoritaire. C'est aus­
si le seul gouvernement néo-dé­
mocrate restant au Canada avec 
celui de M i k e Harcour t . en Co­
lombie-Bri tannique. 

Mais le suspense est venu du 
côté de l 'opposit ion officielle, les 
l ibéraux semblant vou lo i r rem­
placer les conservateurs dans ce 
rôle, selon les résultats prél imi­

naires disponibles en f i n de soi­
rée hier. 

Une heure trente après la fer­
meture des bureaux de scrut in 
( 23H30. H A E ), le NPD était dé­
claré vainqueur ou menait dans 
43 comtés, les l ibéraux dans 10 
et les conservateurs dans c inq. 

Les trois chefs de part i ont été 
réélus dans leur c i rconscr ip t ion, 
M. Romanow conservant facile­
ment Saskatoon Riversdale, un 
comté de classe ouvr ière qu ' i l a 
représenté p e n d a n t 24 des 28 
dernières années. 

I l semb le que sa f e u i l l e de 
route en matière de finances pu­
bliques et de ré forme des soins 
de santé n'a pas été entamée par 
les attaques de ses adversaires, 

qu i dénonçaient les hausses de 
taxes et les fermetures d ' h ô p i ­
taux. 

Le manda t c la i r o b t e n u par 
M. Romanow lu i permet t ra de 
procéder à de nouvelles mesures 
d'austérité budgétaire, mais « fa­
çon Saskatchewan », avec com­
passion, a-t- i l insisté duran t la 
campagne. 

À la d i sso lu t ion de l 'Assem­
blée législative, le NPD comptait 
51 députés, les conservateurs 9 
et les l ibéraux 3 ; on compta i t 
un député indépendant et deux 
sièges vacants. Mais à la suite 
d ' u n redécoupage de la car te 
électorale, le nombre de sièges 
en jeu a été rédu i t cette année 
de 66 à 58 

SIÈGE SOCIAL 

CENTRE DE DISTRIBUTION 
DE MONTRÉAL 

CENTRE DE DISTRIBUTION 
DE QUEBEC 

905, av. de Lorimier 
Montréal (Québec) - H2K 3V9 

2021, rue des Futailles 
Montréal (Québec) - H1N 3M7 

2900, rue Einstein 
Sainte-Foy (Québec) - Q1X 4B3 

Un versement non remboursable de cent (100,00 $) dollars est requis 
pour obtenir un document d'appel d'offres ainsi que pour chaque exem­
plaire additionnel. Ce montant est payable en argent comptant ou par 
chèque certifié fait à l'ordre de la Société des alcools du Québec. Le 
document complet d'appel d'offres est également disponible gratuite­
ment pour consultation sur place. 

Seules les personnes, sociétés, compagnies et corporations ayant 
obtenu le document d'appel d'offres directement de la Société des 
alcools du Québec et ayant leur principale place d'affaires au Québec 
sont admises à soumissionner. La Société des alcools du Québec ne 
s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des soumissions 
reçues. 

Le soumissionnaire devra fournir avec sa soumission, comme caution­
nement de soumission, soit un chèque certifié fait à l'ordre de la 
Société des alcools du Québec, soit une police de garantie souscrite 
par une compagnie autorisée à se porter caution au Québec, le tout 
valide pour la période stipulée au document d'appel d'offres. Le mon­
tant du cautionnement sera de 10 000.00 $ pour chacune des deux (2) 
régions. 

Le soumissionnaire devra détenir une licence cf entrepreneur en signalisation-
catégorie 4502 (ou faire la preuve que les démarches sont avancées 
avec la Régie du bâtiment). 

LAKESHORE 

LA C O M M I S S I O N SCOLAIRE LAKESHORE 
257, b o u l e v a r d Beaconsfield 

B c a c o n s f i e l d H9W 4A5 

APPEL D'OFFRES 
P R O J E T : CONSTRUCTION DE QUATRE CLASSES INTÉRIMAIRES, 

ECOLE PRIMAIRE HARW000.186.8* AV.. DORION 

PROPRIÉTAIRE- Commission scolaire Lakeshore 
\ R C H I T E C T E : Richard T o b i n . Architecte 
INGÉNU-1US E N S T R l C T L R E : Dah l . M a r / m Inc. 
I N G E N I E ! BS E N MÉCANIQUE : McDougal and Fnedman Inc 
I V i f M H RS E N ÉLECTRICITÉ : McDougal and Fnedman Inc. 

La Commission scolaire Lakeshore, Propriétaire, demande des soumissions pour la 
construction de quatre classes intérimaires a l'école primaire Harwood 
Les plans, devis, documents contractuels et autres renseignements pourront être consul­
tés à compter du 23 ju in 1995 aux bureaux de la Commission scolaire du Lakeshore au 
257. boulevard Beaconsfield. Beaconsfield. ou obtenus à la même adresse contre un dé­
pôt de soixante-quinze dollars (75 $ ) qui sera remboursé au soumissionnaire s'il remet 
les plans et devis en bon état, dans les trente (30) jours qui suivent l'ouverture des sou­
missions. 
Les soumissions dans des enveloppes cachetées et adressées au soussigné, seront reçues à 
la Commission scolaire. 257. boul. Beaconsfield. Beaconsfield (Québec), de 9 h à i 4 h . 
heure en vigueur localement, le 10 juillet 1995 pour être ouvertes publiquement au 
même endroit. le même jour à 14 h. 
Les soumissions devront être accompagnées d'un chèque vise au montant de 10% du 
montant de la soumission a l'ordre du Propriétaire, la Commission scolaire Lakeshore. 
ou d'un cautionnement de soumission, établi au même montant, valide pour une période 
de 6 0 jours de la date d'ouverture des soumissions. Cette garantie de soumission devra 
être échangée à la signature du contrat pour une garantie d'exécution et une garantie des 
obligations pour gages, matériaux et services. Lorsque ces garanties sont sous forme de 
cautionnement, le montant de chacune d'elles correspond à 50% du prix du contrat et 
lorsqu'elles sont sous forme de chèque visé, le montant de chacune d'elles correspond a 
10% du prix du contrat. 
Seules seront considérées les soumissions présentées par des entrepreneurs avant un éta­
blissement au Québec ou. lorsqu'un accord intergouvernemental est applicable, au Que-
bec ou dans une province ou un territoire visé par cet accord, et détenant, le cas échéant, 
la licence requise en venu de la Loi sur le bâtiment (L .R .Q . . c. H-i I > 
l ne visite de chantier aura lieu le jeudi 29 ju in 1995 à 10 h. 
Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du choix des sous-traitants, tant 
pour leur solvabilité que pour le contenu de leurs soumissions. 
Toutes les soumissions devront être faites conformément aux dispositions du Règlement 
sur les contrats de construction des immeubles des commissions scolaires en v igueur de­
puis le 16 août 1990. 
Le Propriétaire ne s'engage a accepter aucune des soumissions reçues 

Le directeur gênerai. 5 
J o h n k i l l i n t t b r v k 

Société 
québécois* 

T r a v a u x d a n s la v i l l e d e D r u m m o n d v i l l e 
Comté d e D r u m m o n d 

A p p e l d 'o f f res n o : 0 1 6 0 - 4 0 - 5 1 - 4 1 - 4 6 

P a r t i e "A" - T r a v a u x d 'assa in issement 
C o n s t r u c t i o n d u bâtiment d e s e r v i c e a v e c les équipements d e 
prétraitement à la stat ion d'épuration d u G r a n d D r u m m o n d v i l l e 

P a r t i e T - T r a v a u x m u n i c i p a u x 
Fourn i tu re e t insta l la t ion d'équipements mécaniques et électriques relati fs 
à la génératrice. 

D O C U M E N T S D I S P O N I B L E S : S Q A E , Serv ice gest ion des contrats , 2 5 H , rue d e 
L a u z o n , B o u c h e r v i l l e (Québec) | 4 B 1E7 . Tél. : ( 5 1 4 ) 4 4 9 - 4 2 2 4 . 

P R I X : 1 2 5 . 0 0 S ( taxes incluses) n o n r e m b o u r s a b l e , p a r chèque visé o u m a n d a t 
p a y a b l e à la S Q A E . 

D e p lus , p o u r ce t a p p e l d 'of fres, les soumiss ionna i res d e v r o n t p r e n d r e c o n n a i s ­
sance d u «Cahier des clauses générales d ' a p p e l d 'o f f res . Société québécoise 
d 'assain issement des eaux», publié par Les P u b l i c a t i o n s d u Québec (édition 
1 9 8 9 ) . C e c a h i e r fa i t par t ie intégrante d u d o c u m e n t d ' a p p e l d 'of f res. 

L I E U X D E C O N S U L T A T I O N : Hôtel d e v i l l e d e D r u m m o n d v i l l e ; Ass. d e la 
const ruc t ion d e Montréal et d e Québec ; A C R G T Q ; Ass. d e la c o n s t r u c t i o n . 
Région Richelieu-Verchères-Bertrand ; S Q A E à B o u c h e r v i l l e . 

V I S I T E D E S L I E U X : 

U n e visi te des l i e u x est prévue le m e r c r e d i 1 2 |ui l let 1 9 9 5 a 1 4 h 0 0 . 

O U V E R T U R E D E S S O U M I S S I O N S : 
Hôtel d e v i l l e d e D r u m m o n d v i l l e : a/s M m e Thérèse C a i o l e t , greffière, 4 1 3 . r u e 
Lindsay, C a s e Posta le 3 9 8 , D r u m m o n d v i l l e (Québec) | 2 B 6 W 3 . 
Le m a r d i 0 8 août 1 9 9 S à 15 h 0 0 

G A R A N T I E S D E S O U M I S S I O N : 
P a r t i e "A" caut ionnement ( 3 4 2 0 0 0 $ ) ou chèque v i t e ou autre ( 1 7 1 0 0 0 $ ) 
P a r t i e "•" c a u t i o n n e m e n t ( 1 0 0 0 $ ) o u chèque visé ou aut re ( 5 0 0 $ ) 
N . B . : «autre» s ign i f ie aut re g a r a n t i e d e s o u m i s s i o n spécifiée a u d o c u m e n t 
d ' a p p e l d 'of f res . 

R E N S E I G N E M E N T S : M o n s i e u r Jacques Bou le t - Tél. : ( 4 1 8 ) 6 8 3 - 1 3 2 8 

Seules les p e r s o n n e s , sociétés e t c o m p a g n i e s , a y a n t l e u r p r i n c i p a l e p l a c e d ' a f f a i ­
res a u Québec, e n O n t a r i o o u a u N o u v e a u - B r u n s w i c k q u i détiennent u n e l i ­
c e n c e appropriée e n v e r t u d e la L o i sur l e bâtiment e t q u i o n t o b t e n u 
le d o c u m e n t d ' a p p e l d 'of fres d i r e c t e m e n t d e la S Q A E sont a d m i s e s > s o u m i s ­
s ionner . 

La S Q A E e t la v i l l e d e D r u m m o n d v i l l e n e s 'engagent à accep te r n i la plus basse 
n i a u c u n e des soumiss ions . 

M a r c P m s o n n a u l t , L.L.B. , B.Sc. 
Secrétaire, D i r e c t e u r c o n t r a t s e t t r a n s a c t i o n s tmmooilièrri r - 2 2 0 s - s s 

Lors de la dernière élection, k . 
21 octobre 1991. le NPD avait 
récolté 55 sièges, les conserva-
teurs 10 et les l ibéraux un . Le; 
pourcentage des voix exprimées* 
donnait alors 51 pour cent pour ; 
le N P D . 26 pour cent pour les* 
Tories et 23 pour les libéraux. 

En dépi t de 28 jours de cam-J j 
pagne qu i ont soulevé bien peu*» 
d ' i n t é rê t auprès de la p o p u l a T I 
t i o n . le taux de p a r t i c i p a t i o n ^ 
semblai t assez élevé pour cette~* 
première élection tenue en p l e i n e 
mois de ju in depuis 20 ans. 

Romanow. 55 ans. a mis l'âc-~» 
cent sur sa feu i l le de rou te .en"2 
mat ière de f iscal i té — not f lm •+* 
ment le dépôt d 'un premier biùi • 
get équil ibré depuis 12 ans. Z 

L C 

La coqueluche des hôpitaux! 
(Des avantages techniques à rendre les autres copieurs-

malades de jalousie.) 

» r 

De plus en plus de médecins le recom- -Cation 
mandent. Le NP 6050 de Conon est en effet le 

remède par excellence lorsque vous exigez du 

rendement, mais sans menacer votre santé 

financière. Ce copieur soigne vos documents 

grâce à ses fonctions perfectionnées comme 

une trieuse-agrafeuse de 20 casiers aussi 

efficace qu'un modèle à 40 casiers, un 

chargeur d'originaux recto verso automatique 

pouvant traiter jusqu'à 100 originaux et une 

capacité de 4 050 feuilles. L'opération s'effectue 

sans complications : il suffit d'appuyer sur un 

bouton. Et tout se fait rapidement (quel mer 

veHfeux instrument pour les médecins pressés!) 

Ce spécialiste de la copie a vraiment sa place 

dans votre établissement. Pour une consultation 

sur le NP 6050 de Canon, téléphonez au 

1 800 668-1503. 

Une division de Conon Canada Inc 

S E I - A N N U E L 

J U S Q U 
m, 

D E R A B A I S S U R 
M O D E POUR F E M M E S , 
H O M M E S ET ENFANTS ! 
M A R C H A N D I S E S SÉLECT IONNÉES 

L A M O D E 

M A I L C H A M P L A I N 
( • 1 4 ) • 7 1 

B R 0 S S A R 0 
• 4 I S 7 

Autre* Avis légaux, Appels d offres. 
Soumissions et Encans on page ES 

file:///RCHITECTE
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Moins de chiffres à composer avec l'accès 0+ 
Seule la Carte d'appel Bell s'insère dans les lecteurs magnétiques de 60 000 téléphones publics au Canada. Une fois la carte insérée, 

vous n'avez qu'à composer le « 0 » puis le numéro où vous appelez. Dans le cas des téléphones sans lecteur, elle seule vous évite 
les codes d'accès mterminables. La Carte d'appel Bell vous facilite la parole. Et comme elle est maintenant admissible aux rabais 

des plans InterMax**0 et Avantage^ de Bell, elle facilite aussi les économies. 

Carte d'appel Bell : la plus simple à utiliser. 
Pour l'obtenir gratuitement, appelez-nous ! 

1800 668-BELL 
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POLITIQUE 
Sondage («illui> 

Appui accru en faveur 
des conservateurs fédéraux 
• Les conclusions d'un récent 
sondage de l'Institut Gallup in­
diquent qu'un Canadien sur 
cinq voterait pour le Parti con­
servateur de Jean Charest si 
des élections se déroulaient au­
jourd'hui. De neuf pour cent 
qu'elle était en avril, cette pro­
portion est passée à 14 pour 
cent en mai et atteint désor­
mais 20 pour cent. Le Parti 
conservateur avait bénéficié 
pour la dernière fois de l'appui 
du cinquième au moins de 
l'électorat en septembre 1993, 
lorsque 30 pour cent des élec­
teurs s'étaient prononcés en fa­
veur de la formation que diri­
geait alors Kim Campbell. 

En dépit de cette reprise, 
toutefois, le Parti libéral de­
meure le favori d'une majorité 
de Canadiens, puisque 53 pour 
cent d'entre eux voteraient 
pour les libéraux de Jean Chré­
tien si des élections avaient 
lieu aujourd'hui, les assurant 
ainsi de former un gouverne­
ment majoritaire. Cette pro­
portion était de 55 pour cent 
le mois dernier. 

Par ailleurs, 10 pour cent 
des électeurs se prononceraient 
en faveur du Reform Party de 
Preston Manning ( 1 1 p . cent 
le mois dernier ) ; le Bloc qué­
bécois de Lucien Bouchard 
pourrait compter sur l'appui 

de 9 pour cent des Canadiens, 
dont 39 p. cent des Québécois 
( il était de 10 pour cent en 
mai ) ; et 8 pour cent des Ca­
nadiens voteraient pour le 
Nouveau Parti démocratique 
( 10 p. cent le mois dernier ). 
Enfin, la proportion des indé­
cis est passée de 27 pour cent 
en mai à 33 pour cent ce mois-
ci. 

La remontée du Parti con­
servateur se manifeste essen­
tiellement en Ontario et dans 
les provinces de l'Atlantique. 
Vingt-sept pour cent des Onta-
riens appuieraient les conser­
vateurs fédéraux ce mois-ci, en 
comparaison de 17 pour cent 
le mois dernier. ( Il est proba­
ble que la récente victoire des 
conservateurs provinciaux en 
Ontario a été pour quelque 
chose dans cette hausse ). Le 
Parti libéral n'en demeure pas 
moins la formation préférée 
des Ontariens, puisqu'il bénéfi­
cie de l'appui de 55 pour cent 
de ceux-ci. 

Dans les provinces de l'At­
lantique, 58 pour cent des 
électeurs voteraient pour les li­
béraux si des élections avaient 
lieu aujourd'hui, tandis que 34 
pour cent opteraient pour les 
conservateurs. Le mois dernier, 
le Parti conservateur aurait ob­
tenu 20 pour cent des suffra­
ges. 

Au Québec, les libéraux de 
Jean Chrétien bénéficient de 
l'appui de 54 pour cent des 
électeurs, tandis aue 39 pour 
cent soutiennent le Bloc qué­
bécois de Lucien Bouchard. 
Les libéraux jouissent depuis 
quatre mois d'une avance sub­
stantielle sur le Bloc québécois 
dans cette province. 

Dans les provinces des Prai­
ries, 41 pour cent des électeurs 
voteraient pour les libéraux et 
23 pour cent pour les conser­
vateurs et le Reform Party. 

Enfin, en Colombie-Britan­
nique, six électeurs sur dix op­
teraient pour les libéraux, qui 
devanceraient ainsi de loin le 
Reform Partv. en deuxième 
place avec 20 pour cent des 
voix. 

Les conclusions du sondage 
se fondent sur 1002 interviews 
effectuées entre le 12 et le 16 
juin 1995 auprès de Canadiens 
âgés de 18 ans et plus. Un 
échantillon de cette ampleur 
donne des résultats exacts à 
3,1 pour cent près dans 19 cas 
sur 20. La marge d'erreur est 
plus élevée pour les régions, 
par suite de l ' impor tance 
moindre de l'échantillonnage : 
par exemple, les 268 inter­
views effectuées au Québec 
ont engendré une marge d'er­
reur de six pour cent dans 19 
cas sur 20. 

Crédit d'impôt 
à Vachat 

d'une première 
propriété 

acquise après le 20 décembre 1994 
et avant le 1 e r janvier 1996 

Jusqua 

• 

à lâchât d'une résidence neuve 
oujusqu'à 

o r 

à Fachat d'une résidence existante 
qui nécessite des travaux de 

rénovation d'au moins 10000$ 

Encore 
plus accessible! 

t Maintenant admissible 
• 
• i 

au programme 

PREMIER TOIT: 

• tout logement neuf sans égard 
à la date d émission du permis 
de construction; 

• tout logement neuf en copropriété 
divise pour lequel une orne 
d'achat aura été conclue avant 
le 1 e r janvier 19% et acquis 
avant le 1 e r juillet 19%. 

Renseignez-vous auprès de 
la Société d'habitation du Québec: 

643-7676 1800 463-4315 
(Région de Québec) (Extérieur de QiiAec, MLTM ftû») 

ou à l'un des bureaux du ministère du Revenu du Québec 
ou de Communication-Québec. 

Québec :: 
• • m 

Il n'y aura pas de «pelletage», dit Chevrette 
QUÉBEC 

• Il n'y aura pas de « pelletage » 
de responsabilité* du gouverne­
ment du Québec aux dépens des 
municipalités sous le gouverne­
ment Parizeau. 

Québec s'assurera que le fi­
nancement nécessaire suivra les 
factures qui seront envoyées aux 
villes, a assuré hier le titulaire 
des Affaires municipales, Guy 
Chevrette. 

« C'est faux de dire qu'on va 
pelleter des responsabilités dans 
la cour des municipalités san* 

argent. On a promis depuis le 
début que les transferts de res­
ponsabilités seront accompagnés 
de transfert d'argent », a-t-il in­
sisté. 

Tout en confirmant les faits 
rapportés par La Presse, hier, le 
ministre Chevrette a piqué une 
colère parce l'on avait associé 
sas intentions à du « pelletage » 
de responsabilités. Pendant des 
mois l'opposition péquiste avait 
utilisé ce mot pour critiquer la 
décision du gouvernement Bou-
rassa de transférer aux munici­
palités 450 millions de responsa­
bilités en 1991, sans assurer de* 
sources équivalentes de finance­
ment aux villes. 

Le titre de La Presse mention­
nait clairement toutefois que, 
contre ces charges nouvelles to­
talisant 175 millions, Québec 
s'engagerait à payer la totalité 
de ses taxes municipales — ce 
qui couvrira largement la note. 

Sa proposition a été discutée 
hier au conseil des ministres qui 
l'a rapidement avalisée, a-t-on 
appris. 

Hier, le maire de Montréal, 
Pierre Bourque, a dit voir d'un 
bon oeil les propositions de 
Québec — pour l'essentiel tout a 
été discuté au préalable avant 
que le projet soit déposé à la Ta­
ble Québec-Municipalité, dans 
les prochains jours. 

( P & n samedi à 17 h 3S 
x ^ / dimanche à 13 li 35 

1-EIID DE LA SUINT-JEAN 
AUX (POS i 

V 

Samedi 24 juin 
Fêtez la Saint-Jean-Baptiste en assistant 

au show le plus "bot" en ville, avec les EXPOS 
et l'Orchestre Métropolitain. .y • 

wtacle d'avant-match  
è avec l'ORCHESTRE dès 16 h 

De plus, obtenez un drapeau.du Québec et l'un 
des 15 000 t-sbirts «LeQuébec, c'est les vacances». 

4* Tourisme 
Québec 

f é& 

Dimanche 25 juin 
Les EXPOS et vous, ça "CLIC"! 

De 12b à 12'b45, venez sur le terrain 
photographier vos joueurs préférés de près. 

PRIME : les 15 0 0 0 premiers spectateurs 
recevront la photo officielle de l'équipe. 

N'oubliez pas votre caméra! 

S P H A R M A P R I 
Une présence qui frappe! 

5 
BILLETS EN VENTE CHEZ Ai ON ET AU (ou ! 3 0 0 

10UJOURS IE SHOW LE PLUS HOTDEL 'ETE 
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Le jeudi 22 juin et le vendredi 2 3 juin, 
les journées idéales pour fêter l'été! 

10% a 25% 
de rabais 

30% a 50% 
Sur le prix ordinaire, de solde et de 

liquidation d'un grand choix d'articles*! 
• Vêtements (excluant les chemises de ville 

pour homme), accessoires et chaussures (excluant 
Brown's) pour femme, homme et enfant • Bijoux mode 

• Appareils électriques d'hygiène personnelle 
• Petits électroménagers 

• Articles de sport • Lampes • Friandises, etc. 
• u t ez votre carte Aubaines mystère 

affichée en magasin. 

de rabais 
Sur le prix ordinaire 

d'un beau choix d'articles* ! 
• Chemises de ville pour homme • Montres • Bagues 
en or 10 et et 14 et (incluant celles serties de diamants 
ou de pierres précieuses) • Perles de culture, rondes 

ou d'eau douce • Bijoux en jade • Gravures • Oreillers 
• Serviettes • Articles-cadeaux • Verres à pied 

• Linge de table, etc. 
•Exceptions : consultez votre carte Aubaines mystère 

ou la liste affichée en magasin. 

50 % de rabais 
Articles a prix ordinaire: bijoux en or 10 et et 14 et 

(excluant les bagues et les bijoux en or dont le prix ve 
dette se termine par 99 ), matelas et sommiers 

(excluant ceux signes Home Studio), 
batteries de cuisine de plus de 250 S et les articles suivis 

v assortis: ainsi que la vaisselle Royal Albert. 

Cette offre spéciale ne peut être combinée 
aux rabais de 10 % a 25 °o et de 30 ° 0 a 50 °o 

de la carte Aubaines mystère 

Pas de TPS 
Sur le prix ordinaire et de solde des gros électroménagers 
de marques nationales et des matelas et sommiers Home 
Studio ; sur le prix ordinaire des meubles Home Studio" 

et sur le prix ordinaire des télés, des magnétoscopes, des 
caméscopes et des chaînes stéréo, excluant les articles à 

prix déjà réduits et les chaînes stéréo Beaumark w ; . 
**Nous vous donnerons un rabais équivalant à la TPS. 

Cette offre spéciale ne peut être combinée 
aux rabais de 10 % à 25 % et de 30 % à 50 % 

dé la carte Aubaines mystère 

Les rabats de 10% à 25% et de 30% à 50% de la carte Aubaines mystère ne peuvent être combinés. 

(Compagnie île laUaie uTjuDson 

L ' A V A N T A G E DES M E I L L E U R S PRIX 


